


* Année 1954. -_ N° 46 A. N. Le Numéro: 15 francs. Samedi 22 Mai 1954. % 


JOURNAL OFFICIEL ; 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAIS 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 























Abemenente à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 
MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MENR : 800 fr. ;, ÉTRANGER : 2.100 fr. 
(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 

















PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 














aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS -7: AJOUTER 2O FrA'CS 
2e LEGISLATURE 
* Cu Ca LV h. .… 7e "UE NE,  ( 7 VPN (he EP "41 
SESSION DE 195% — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 90 SEANCE 
l': Séance du vendredi 21 mai 1954. 
Art. G. — Adoption, 
SOMMAIRE Art. 7 
1. — Procès-verbal (p. AK8,. Amendement de M. Guy Pelit: MM, Guy Petit, le secrétaire 
d'Etat au budget. 
2. — Code de la nationalité française en Guyane. — Adoption sans Retrait de l'article. 
it d'un projet de loi (p. 2603). 
Art. 8. 
s) Dispositions diverses d'ordre financier. — Suile de ja discus Demande de disjonction: MM. Tourlaud, le secrétaire d'Etat au 
\ d'un projet de loi (p. 260). budget 
M. le président. Retrait de l'articl 
su pension et repris? de la séance. Amendement de M. Tourtaud tendant à insér un article nddis 
1! ourtn ler —— eu ( l l 
rt. 5 quater, tionnel: MM Tourtaud, Mazier Rejet au rutin. 
M. Ulver, secrétaire d'Elat au budget. Art. 9 
s à MM. de Sesmai-0o1! e secrélaire d'Etat !t vudget 
\mendement de M. Jean-Paul Palewski, tendant À une nouvelle IM some Ù FEtaIr Etat au budget, 
{action de l’article: MM. Jean-Paul Palewski, le secrétaire d'Etat Amendement de M. de Sesmaisons: MM le Sesma ! lo 
i budget, — Adoption. secrétaire d'Etat au budzet, - Adoption, 
\mendements tendant à insérer des articles addiliomnels Amendement de Halbout: MM. Halbout, le secrélaire d'Etat au 
\mendements de M. Delachenai et de M. Deixonne: MM. Dela- cs 4 Denais, 1 rap = PPI0en Rejet au 
nal, Deixonne, le secrétaire d'Etat au budget. — Disjonction. 
ae : Le “os. Amendement de M. Cristofol: MM. Cristofol, le secrétair l'Etat 
\mendement de M. Siefridl: MM. Halbout, le secrélaire d'Etat au b ar le ra] ur suppléant le . ina sr J n 1 
} ï Le ici 4 { DUGPCOT, 1} CUT Slip * «it ( ; 1 
budget. Disjonction. Palewski, vice-président de la commission: Denais, — Adoptio 
\rmendement de M. Cristofol: MM. Cristofol, le secrétaire d'Elat Amendement de M Valentino: MM Val ino ln à 
\ budget, — Disjonction. d'Etat au budget. — Retrait Lédes ia de 
Amendement de M. Valabrègue: MM. Valabrègue, Dorey, rap- Adoplion de l'article 9 modifié, 
rorteur suppléant; le secrétaire d'Elat au budget. — Retrait. . x L: 
envoi 1 RE EL 
\mendement de M. Pupat: MM. Liautey, le secrétaire d'Elal au 
4 ord lu jour I 1,19), 





get, — Disjonction. 


*X 1) 100 














PRES!'DENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 





La <tance est ouverte à neuf heures et demi 


ss à 
PROCES-VERBAL 
1 


M. le président. Le procés-Verbal de la séance du 20 Iäi 
1954 a été aftiché et distribué. 


I ny a pas d'observation ?.. 
Le proc: verbal est adopté. 


2 — 
CODE DE LA HATIONALITE FRANÇAISE EN GUYANE 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans début, 
conformément à l'article 26 du règlement: 1° du projet de 
loi n° 613% tendant à déterminer dans le département de la 
Guvane certaines modalités d'apjlication du code de la natio- 
habité française; 2° de Ja proposition de loi n° 7689 de M. Gau- 
mont tendant à déterminer dans le département de la Guyane 
certaines modalités d'application du code de la nationalité fran- 


! 


çuise (n° 40-8150). 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — L'article 41 de l'ordon- 
hance n° 45-2441 du 19 octobre 1945 &<t complété par les dispo- 
silions suivantt 


« Les personnes nées à la Guyane française et encore mineures 
À l'époque de la mise en vigueur du code de ja nationalité 
francaise dans ce département d'outre-mer, en vertu du décret 
n° 46-2004 du 27 septembre 1946, bénéficieront, comme si viles 
étaient nées en France, des dispositions dudit code fondées 


sur Ja naissance en France. 


« Pendant un délai de trois ans à comptet de l'entrée en 
vigueur de la présente loi, pourront réclamer la nationalité 
francaise par déclaration souscrite conformément à l'article 104 
du code de la nationalité francaise et dans les conditions pré- 
vues aux articies 57 et 58 dudit code, les per<onnes qui résident 
depuis plus de dix ans dans ce département, lorsque, bien que 
n'y étant pas nées, elles sont, de notoriété publique, intégrées 
dans la société guvanaise et ont toujours été considérées 
comime Françaises, Si, au surplus, elles ont un ou plusieurs 
enfants reconnus ou légitimes qui sont eux-mêmes de natio- 
nalité française, il ne pourra leur être opposé le défaut d'assi- 
milation, 

« Sont relevées de plein droit des incapacités prévues à 
l'urticle St du code de la nationalité francaise, les personnes 
qui ont été naturalisées françaises antérieurement à l'entrée en 
vigueur de la présente loi et qui, si cette loi avait été en 
vigueur, auraient rempli les conditions pour souscrire la décla- 
ration prévue à l'alinéa précédent, » 

Avant de mettre aux voix l'article unique je dois faire 
connaître à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi tendant à compléter, en ce qui concerne Je 
département de la Guyane, l'ordonnance n° 45-2441 du 19 oc- 
tobre 1945 portant code de Ja nationalité française. » 


I n'y a pas d'opposition ?.. 
Le titre demeure ainsi rédigé. 
Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 
(L'article unique du projet de lei, mis aux voir, est adopté.) 
7 en 
DISPOSITIONS DIVERSES D'ORDRE FINANCIER 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Va dis- 


cussion du projet de Joi n° 768 relatif à diverses dispositions 
d'ordre financier (n° 7969, S216, 8261, 8337. 8376). 
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Voici les temps de parole encore disponibles dans ce dei 


Gouvermement, 3 heures 27 minuies: 

Commission des finances, 3 heures 48 minutes ; 
Commission de là justice et de législation, 18 minute 
Commission de la reconstruction et des dommages de sucre 
15 minule: 

Groupe so ialiste, 91S minutes: 

Groupe communiste, 180 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 162 n 
Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 153 mi 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 463 m 
Groupe des républicains indépendants, 111 minutes: 


Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 6s 
nutes; 


» 


Groupe indépendant paysan, 53 minutes; 


Groupe de l'uni 131 démocratique vt co-jialiste de Ja li » 
et des indépendants de gauche, 535 minutes; 


Groupe paysan, 22 iminules; 


Groupe des indépendants d'outre-mer, 32 minutes: 
Groupe du centre démofratique et social, 19 mir 
Groupe des républicains prosre ssistes, 20 minutes : 
Isolés, 20 minutes. 

[Article 5 quater.] 


M. le président. Dans Sa première séance du {8 mai, l'A 
blée s'est arrètée à rarticie 5 quater. 


Je donne lecture de cet article. 


« Art, 5 qualer. — L'article 156 du code général des im} 
est complété par un paragraphe 8 ainsi conçu: 


« Dans des conditions fixées par décret. le déficit r 
pour les chäteaux classés monuments historiques, de 
dent des charges hnmobilières d'entretien nécessaires 
sauvesarde du gros œuvre sur le revenu brut, dans la nr 
où ce déficit n'est pas entré en compte pour la détermi 


de Ja taxe proportionnelle. » 

M. le secrétaire d'Etat au budget avait demandé la : 
sur cet article; mais, en son absence, je suis obligé de su 
dre la séance, en regretlant que le Gouvernement fasse p 
un temps précieux à l'Assemblée. Ce n'est d'ailleurs pa 
premiere fois 


La séance est sUusp ndu 

(La séance, Suspendue à neuf heures quarante-cinq m 
est reprise à neuf heures cinquante minutes.) 

M. le président. a séance est reprise, 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat an budget, 


M. Henri Ulver, secrétaire d'Flal au budget. La commission 
des finances à introduit un article 5 quater tendant à exonér 
de certaines charges le déficit résultant, pour les châteaux cle 
sés monuments historiques, de l'excédent des charges Hum 
bilières d'entretien. 

Suivant les dispositions en vigueur, les contribuables ne 
pas, en principe, autorisés à déduire de leur revenu global le: 
déficits qu'ils ont subis au titre d'une catégorie de reveni 
Ceux-ci, en effet, ne peuvent normalement être imputés qu 
sur les revenus de la méme catégorie réalisés au cours dt 
cinq années suivantes. Il en est ainsi notamment en malien 
de revenus fonciers, 

La mesure proposée irait donc directement à l'encontre des 
rincipes qui régissent la détermination du revenu global pa- 

le de la surtaxe progressive. 


Elle aurait sans doute une portée limitée, puisqu'elle ne vi-c 
rait que les châteaux historiques, mais elle comporte un graii 
risque d'extension, dans le cadre mème des revenus fonciers, « 
l'égard notamment de tous les immeubles d’une certaine impor 
tance dont la gestion peut être déficitaire. 


M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. L'article 5 quater, contenu dons ! 
rapport supplémentaire de la commission des finances, est 
d'un amendement que j'avais déposé et qui était rédigé en 
des termes un peu différents, 
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amendement tend à compléter l'article 156 du code général 
nots par un paragraphe 8° ainsi conçu: 


Le déficit résultant, pour lex châteaux classés on inscrits 

nventaire supplémentaire des monuments historiques, de 

veédent des charges sur le revenu brut, dans la mesure où 
‘jcit n'est pas entré en compte pour la détermination de 
axe proportionnelle. » # 


{ 


ette disposition a pour but de détaxer les véritables inves- 
#ements que peuvent faire les propriétaires de monuments 
historiques classés où inscrits à l'inventaire pour les dépenses 
atretien ou de réparation qu'ils sont tenus d'effectuer, afin 
, «onserver la mise en état d'une propriété qui fait partie du 
‘rimoine artistique et touristique français et qui, dans presque 
us les cas, est libre d'accès au public. 


[le s'inscrit par conséquent comme une mesure d'application 
» la politique préconisée par l’Assemblée nationale lors du 
te de la proposition de résolution n° 2795 qui avait été 
joptée le 26 mars 1953, à ma demande, à l'unanimité, je tiens 


10 
souligner. 


1e texte dont je viens de donner lecture à l'Assemblée a été 
éaboré par une commission instituée par M. le secrétaire 
d'Etat aux beaux arts par arrêté du 20 mars 1952. 

11 me paraît indispensable que les intéressés soient admis 
1 déduire de l'ensemble des revenus imposables quels qu'ils 
soient, les dépenses qu'ils sont amenés à faire pour les travaux 
réparation où d'entretien des édifices. 


Le nombre des monuments historiques qui bénéficieraient de 

; déductions demeure très limité, puisqu'il s’agit seulement 

monuments classés ou inscrits à l'inventaire. Par conséquent, 
a perte de recette pour l'Etat serait insignifiante. 


Je demande donc à M. le secrétaire d'Etat au budget de 
hien vouloir accepter l'amendement que j'ai déposé dans la 
rédaction dont je viens de donner lecture à l’Assemblée. 


De cette manière, je pense que nous aurons fait une œuvre 
utile pour la sauvegarde du patrimoine artistique français. En 
mème temps nous aurons permis un développement touris- 
tique qui est grandement nécessaire pour rétablir les finances 
memes de l'Etat. 


M. le président. M. Jean-Paul Palewski x, en effet, déposé un 
ndement tendant à remplacer l'article 5 quater par les dis- 
positions suivantes : 


L'article 156 du code général des impôts est complété par 
paragraphe 8° ainsi conçu: 


Le déficit résultant, pour les châteaux classés ou inscrits à 
l'inventaire supplémentaire des monuments historiques, de 
l'excédent des charges sur le revenu brut, dans la mesure où 
ce déficit n’est pas entré en compte pour la détermination de 
l\ taxe proportionnelle. » 

M. Henri Dorey, rapporteur suppléant de la commission des 
fnances. La commission accepte l'amendement. 


M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement, bien sûr, 
n'est pas insensible aux arguments invoqués par M. Jean-Paul 
Palewski. 

Il reconnait que le texte proposé par M. Palewski semble pré- 
férable au texte adopté par la commission des finances. C'est 
pourquoi le Gouvernement recommande à l'Assemblée d'adop- 
ter l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Jean- 
l'aul Palewski, accepté par le Gouvernement et par la commis- 
Sion, 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'amendement de M. Jean-Paul Palewski se 
substitue done au texte de l’article 5 quater. 


M. Delachenal a déposé un amendement tendant à insérer, 
ä\ant l'article 6, un nouvel article ainsi conçu: 


.« Compléter le paragraphe 11 de l'article 6 de la loi n° 51-598 
Qu 24 mai 1954 par les mots: 


avec une augmentation d'une demi-part par trois enfants 
Mijeurs où représentés. » 


la parole est à M. Delachenal. 





M. Joseph Delachenal. Mes chers collègues, le code général 
des impôts dispose que, pour le caleul de La surtaxe pro- 
gressive, les revenus des contribuables seront divisés en deux 
parts s'ils sont mariés, plus une part par enfant mineur 


Quand les enfants sont majeurs, les revenus des contri- 


buables sont de nouveau divisés en deux parts seulement, quel 


que soit le nombre des enfants et des petits nhfants. 


Or, l'expérience démontre que les charges du père de famille 
ne s'arrêtent pas à la majorité des enfants. 


M. Joseph Defos du Rau. 1163 bien! 


M. Joseph Delachenal. Bien souvent, à vingt et un ans, les 
enfants n'ont pas encore de situation, Hs continuent leurs 
études jusqu'à la majorité, Normalement ils vivent avec leurs 
parents et, quand ils se marient, les parents constituent un 
trousseau, ils attribuent une dot, plus ou moins importante, 
pour permettre au jeune ménage La heter les meubles dont 
il a besoin en vue de s'établir, Puis, les parents interviennent 
encore à Ja naissance des petits-enfants, sans unpler les 
cadeaux habituels du jour de l'an, d'anniversaires ou de 
diverses fêtes. 


Fréquemment, enfants et petits-enfants Viennent passer les 
vacances chez les parents et il est bien difficile à ceux-ci de leur 
réclamer une pension pendant leur séjour. 


Aussi, il y a déjà plusieurs années, j'avais déposé une pro- 
position de loi, bien modeste du reste, constant à accorder 
une demi-part pour trois enfants majeurs vivants ou repré- 
sentés. Mais cette proposition dort d'un sommeil léthargique 
dans les cartons de la commission des finances et, comme Île 
projet actuel à pour but de réparer un certain nombre d'injus- 
tices en matière fiscale, je me suis permis de déposer, à tutre 
d'amendement, le texte de mon ancienne proposition de loi, 


M. Joseph Defos du Rau. lrès bien! 


M. le président. M. Deixonne a déposé un amendement qui 
semble avoir le même objet que celui de M. Delachenal. I tend 
à insérer avant l'article 6 un nouvei article ainsi conçu 

« Les étudiants poursuivant effectivement leurs études 
peuvent être considérés comme enfants à charge jusqu à l'age 
de vingt-sept ans. » 


La parole est à M. Deixonne, 
M. Maurice Deixonne. Mon amendement à, en effet, le mime 


nl } 


objet que celui présenté par M Delachen 


M. Joseph Delachenal. Je suis très heureux de celle com 
den e. 

M. Maurice Deixonne. IL fut un temp, effectivement, où les 
étudiants étaient considérés comme enfants à charge jusqu à 
leur majorité, c'est-à-dire jusqu'à Plage de 21 #ns, Puis, la 


durée des études avant une fächeuse tendance à se prolonger, 
cette Jimite fut portée jusqu'à 25 an 


Elle reste encore très au-dessous de la durée réelle des 
études de certaines spi ialités, Il est inutile de les énuméret 
toutes, Chacun sait qu'il n'est pas rare de rencontrer des 
agrégatifs dé plus de 25 ans; en médecine, il est pratiquement 


impossible de débuter dans la carrière avant 27 ans et, pour 
peu que l'étudiant se spécialise dans telle où telle branche, 
avant 29 ou 40 ans. 


C'est pour celte raison que la commission de Ja défgns: 
nationale vient d'adopter un projet de loi permettant de faire 
bénéficier les étudiants d'une prolongation de surs l'incor 


poralien jusqu'à l'âge de 27 ans. 
Ce qui est vrai au point de vue militaire doit l'etre aussi 
au point de vue fiscal, 


Il n’est pas besoin. en effet, de brosser des unit | Assemblée 
un tableau des sacrifices que représente pour les familles, 
surtout pour celles qui ne résident pas dans les vil'es de 
faculté, l'aide qu'elles sont amentes à consentir dans de telles 
conditions. 


Le moindre livre de médecine coûte une dizaine de milliers 
de francs. Ce n'est pas le montant actuel de bourse qui 
peut couvræ des frais de ceïte importance, 

Aussi longtemps que nous n'aurons pas créé l'allocation 
d'études, 11 ne faudra pas que nous sovons surpris si les 


statistiques révèlent que, dans nos facultés, il n'y a même pas 
2 p. 100 de fils d'ouvriers 
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Le moins que nous puissions faire, pour l'instant, est de 

reconnaître cette vérité élémentaire qu'un enfant coûte d'autant 

plus cher à sa famille qu'il poursuit plus avant ses études. 


Donnons done au ministère des finances, non pas l'obligation, 
car il tiendra compte des ressources famuliales, mais la possi- 
hilité de considérer l'étudiant comme un enfant à charge pen- 
dant la durée réelle de sa scolarité, 

Dans mon amendement, j'ai du reste abaissé cet âge à 
97 aus. I n'est pas assez élevé, certes, mais j'ai voulu m'ali- 
guer sur Ja commission de la défense nationale. 


Nous aurons ainst apporté à l'opinion publique, si légitime- 
ment sensible au respect de la démocratie, lorsqu'il s'agit de 
l'accession aux différents emplois, une satisfaction qui jui 
permettra d'attendre, avec plus de sérénité, la solution défini- 
live du probléme, 


M. Joseph PCelachenal. Votre amendement est tout de même 
different du-mnen, monsieur Deixonne, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Je désire d'abord, eu 
ce qui concerne l'amendement présenté par M. Delachenal, 
développer un certain nombre d'arguments. 


Le systeme du quotient famihal prévu pour le calcul de Ja 
surlaxe progressive consiste à diviser, avant d'appliquer un 
tarif progressif, le revenu net global, imposable, au nom du 
chef de famille, en un certain nombre de parts, variables 
suivant la situation et les charges de famille de l'intéressé. 
Ce systéme à esscutieHement pour but de proportionner, dans 
un souci d'équité, Fimpôt à la faculté contributive actuelle 
de chaque contribuable, celle-ci étant appréciée eu égard, non 
seulement au montant du revenu global de l'intéressé, mais 
également au nombre de personnes qui vivent normalement 


ue ce rever, 


S'il est normal, par suite, de tenir compte, jour la détermi- 
nation du nombre de parts suivant lequel le revenu imposable 
doit être divisé, des enfants mineurs ou infirmes qui n'ayant 
ÿas de movens personnels d'existence sont effectivement à la 
charge de leurs parents, il est contraire au principe même du 
quotient familial d'accorder des avantages particuliers aux 
contribuables ayant des enfants majeurs. 

Toute augmentation du nombre de parts a une répercussion 
tres sensible sur le rendement de la surtaxe progressive et 
entraine automatiquement une perte de recettes considérable. 

Je suis amené, monsieir Delachenal, à opposer à votre amen- 
dement l'article 1% de la loi de finances. ({nterruplions à 
droite.) 

Cet article s'applique d'une manière certaine à cet amende- 
ment. 


M. Joseph Defos du Rau. Après cela,°on parle de gouverne- 
ment d'assemblée ! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Jaltire votre attention 
sur le fait absolu que l’article 195 du code général des impôts 
constitue le maximum des dérogations qui peuvent être appor- 
iées à la règle, qui doit rester intangible, selon laquelle la 
situation et les charges de famille actuelles du contribuable 
doivent entrer en ligne de compte pour l'application du quotient 
familial. 


Je le répèle, j'oppose à l'amendement de M. Delachenal 
l'article 1% de la loi de finances. 


M. Joseph Delachenal. Si j'avais le droit de prendre la parole, 
il me serait facile de répondre aux arguments de M. le secré- 
faire d'Etat, 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission sur l'appli- 
cation de l'article 1 de Ja loi de finances ? 


M. le rapporteur suppléant. Cet article est applicable, mon- 
sieur le président. 


M. le président. En conséquence, l'amendement de M. Dela- 
chenal est disjoint, 


Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement de 
M. Deixonne ? 


_ M. le secrétaire d'Etat au budget. Répondant à M. Deixonne, 
je lui précise qu'en effet, jusqu'en 1%53, les enfants de plus 
de 21 aus ne pouvaient, à moins qu'ils ne soient infirmes, être 





| 
considérés comme étant à la charge de leurs parents Loup 
l'établissement de limpôt sur le revenu des personnes my. 
siques. L'article 48 de la loi de finances du 7 février 153, 
dérogé à cette _. en prévoyant que les enfants qui Jour. 
suivent leurs études pourront continuer à être consderé à 
charge jusqu'à l'âge de 25 ans. 

On ne saurait aller plus loin dans cette voie, étant donrs 
surtout qu'il n'existe « priori aucune raison spéciale d 
cette limite à 27 ans, ?8 ans ou 42 ans. 


— 


Er 


Par conséquent, j° demande à l'Assemblée de m'éviter d'invo 
quer l'article f# de la loi de finances, la disposition pu 'pOsée 
par M. Deixonne entrainant une perte de recettes certa ne. 

M. le président. La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Monsieur le ministre. 

M. Joseph Delachenal. Monsieur le secrétaire d'Etat, 0ppos 
sez-vous l’article 1% de Ja loi de finances à l'amendement de 
M. Deixonne ? 

Puisque M. Deixonne peut parler, je demanderai égaloment 
la parole 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur Delachensl :i; 


demandé à M. Deixenne de retirer son amendement \0n 
j'opposerai à cet amendement article 1 de Ja loi de finances, 
M. Joseph Delachenal. Cela lui permet de vous répordr 


landis que je n'en at pas eu la possibilité. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'oppose l'article 1 de 
loi de finances à latnendement de M. Deixonne., 


M. Maurice Deixonne. C'est un beau résullat que vons ohte. 
nez, monsieur BelacheLal, Ce n'est certainement pas celui 
que vous recherchiez. 


M. Joseph Delachenal. Non. Je voulais obtenir le droil de 
parler, comme vous. 


M. le rapporteur suppléant. L'article 1% de la loi de finances 
est applicable. 


M. le président. L'amendement est donc disjoint, 


MM. Siefridt et Halbout ont présenté un amendement ‘rn- 
dant à insérer avant l'article 6 un nouvel article ainsi concu: 

« 11 est ajouté à l’article 16 du code général des impots 
l'alinéa suivant: 

« 8° Les sommes consacrées à la construction de mais 
d'habilation. » 

La parole est à M. Ialbout, pour défendre cet amendement 


M. Emile Halbout. L'amendement que j'ai déposé avec M. Se. 
fridt s'explique de lui-même, 11 tend à inclure dans Particle 1# 
du code général des impôts un nouvel alinéa précisant que peu- 
vent être déduites des sommes imposables à Ja taxe proportion 
nelle les sommes consacrées à la construction de maisons à Pa 
bitation, 


M. Auguste Tourtaud. Sans limilation ? 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat on 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L'imendement de MM. Sc- 
fridt et Halbout aurait des conséquences auxquelles les au'eurs 
n'ont peut-être pas songé, 


M. Emile Malbout. Si, monsieur Je ministre. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. En eflet, l'adoption de ‘1! 
amendement qui ne comporte aucune restriction quant à la 
nature et au montant des sommes déductibles aboutirait à des 
conséquences inacceptables. 


C'est ainsi qu'un contribuable, même possédant de très 2177 
revenus, pourrait s'affranchir, pendant plusieurs années, (? 
toute imposition à la surtaxe en contractant un emprunt «°° 
tiné à la construction d'un important immeuble d'habitation tt 
en prenant soin de ne réaliser cet emprunt que par fraction: 
au cours desdites années, de telle sorte que le montant dl 
sommes investies dans la construction annule chaque on! 





simplement son revenu imposable, 
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M. Halbout ne Sera pas surpris si j oppose à l'amendement M. Valabrègue a déposé un amendement tendant à insérer 


J'article 1% de la loi de finances. 
M. Emile Malbout. Nous aurions dés maisons neuves en plus 
mbre, monsieur je ministré, 


i 
Le 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances 


M. le rapporteur suppléant. L'article {% de la loi de finances 
est ipplicable. 


M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint. 
MM Cristofol et Gosnat ont présenté un amendement ten- 


di \ iusérer avant l'article 6 le nouvel article suivant: 

« Les dispositions du paragraphe I de l’article 24 de Ja loi 
du 10 avril 1954 portant réforme fiscale sent applicables aux 
marchands et dépositaires de journaux et publications rému- 
prés au pourcentage fixe. » 


La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. Mesdames, messeurs, lors de la discussion 
î commission des finances du projet de réforme fiscale, la 
commission avait pris en considération un amendement ainsi 


[Le taux de la taxe proportionnelle est réduit à 5 p. 100 
i 300.000 francs et à 9 p. 100 de 300.000 à 600.000 francs 
les bénéfices provenant des pourcentages fixes réalisés 
les marchands et dépositaires de journaux et publica- 


Lors de l'examen en séance publique de la loi de réforme fis 
cale, l'arüele 24 fut adopté et applicable aux professions non 
coumerciales. En prenant en considération le texte que nous 
lui avions proposé, la commission des finances, dans son esprit, 
rendit en considération une série d’amendements avant le 


ne objet. 


. 


On ne peut pas dire, en effet, que jes dépositaires et mar- 
hands de journaux et publications puissent spéculer sur le 
duit de leurs ventes, En effet, ils sont rémunérés à un pour- 
age déterminé par les Inaisons d'édition et par les jour- 


Naturellement, en ce qui concerne le 2° de l'article 24, les 
dispositions prévues en faveur des professions non commereia 
les s'apphquent aux sommes réalisées par les personnes appar- 
tenant à la catégorie des professions non commerciales, au 
sens de l'article #2 du code général des impôts. H s'agit en 


effet de sommes qui doivent être déclarées par des tiers, 


L'examen des articles 240, 241 et 199% du code général des 

pots montre qu'il n'y à pas obligation pour les maisons 
( 'h ni pour les journaux de faire des déclarations séparées 
c! nominatives, mais c'est là une disposition secondaire 
ä hotre avis, Elle pourrait parfaitement être mise en 
\igueur par voie administrative. Ainsi, ces sommes seraient 
declurces et permettraient aux marchands et dépositaires de 
journaux et publications de bénéficier d'une réduction identique 
s cele dont bénéficient les professions libérales, 


\ous pensons que le Gouvernement ne fera pas opposition 
idloplion de cet amendement puisqu'il a accepté les dispo- 


i "+ 


tilluns de l'article 24 lors du vote de la réforme fiscale, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


Ju 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L'application du versement 
0e 9 p. 10 aux contribuables exerçant des professions non com- 
lnerciales est subordonnée à la condition que les recettes bru- 
les perçues par les intéressés donnent lieu à la déclaration obli- 
Evoire par des tiers au service des contributions directes. 

0r, méme lorsqu'ils sont rémunérés au pourcentage fixe, cette 
Condition n'est pas remplie par les marchands et dépositaires de 
Io0rnaux et publications. K n'existe donc aucune raison d’éten- 
Me a ces dermiers le bénétice des dispositions relatives au 
\ersement forfaitaire de 5 p. 100 susvisé, 


x \u surplus, la perte de receites serait importante. Par consé 
quent, le Gouvernement re l'article 17 de la loi de finan- 
ces à l'amendement de M. Cristofol. 


M. le présidenf. Quel est l'avis de la commission ? 


finances 


M. le rapporteur suppléant. L'article 1 de la loi de 


él applicah'e. 


M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint, 





avaut l’article 6 un nouvel article ainsi concu : 


« L'article 46 de la loi de finances n° 52-401 du 14 avril 1952 
est complété par le paragraphe 5 suivant: 

« $ 5. Sont exonérés de la surtaxe progressiste les reve- 
nus des coupons échus avant le {1% janvier 1952 et encaissés 
après celte date, qui étaient attachés à des valeurs mobi- 
lières étrangères dont les détenteurs bénéficient des disposi- 
lions des paragraphes ter et 2 , 


[Mn des 1 


La parole esi à M. Valabrègue. 


M. Raymond Valabrègue. Me-daimes, messieurs, une séiie de 
dispositions législatives et réglemenutuires Sont intervenues 
depuis plusieurs années tendant à faire sortir de la clandesti- 
nité les valeurs 


mobilières élrangèeres que 
avaient omis de déclarer. 


leurs détenteurs 


Je note que pour la plupart il s'agissait de valeurs que leurs 
détenteurs, à l'origine, avaient voulu soustraire à la mainmise 
de l'ennemi. 

Dans le sens de ces mesures. ont été successivement autori- 
ses entre 494$ et 19450 Ja vente anonvme, puis la nr 
tion forfaitaire des situations irrégulières moveunant 
ment d'une taxe de légitimation de 25 p. 100. 


gubairisa- 
le puye- 


Je vous prie de noter qu'en ce qui concerne la vente ano- 
nyme, les détenteurs des valeurs mobilières eétrangeres qui y 
avaient recours étaient assujettis uniquement à la taxe propor- 


tionnelle. I ne ù 73 pas être question, puisque la vente 
était anonvme, de Jes assujettir à une taxe progressive 
quelconque. Au demeurant, ils conservaient le bénéfice de 


l'anonymat. 


(axe 


sens 


En ce qui concerne la de légitimation de 25 p. 100, 
même observation en ce qu'une pratique inc! 
d'ailleurs par une circulaire du ministère des finance 
sait pas aux détenteurs de valeurs mobiiéres qui 
recours à cetle disposition de jusüfier du parement 
de 25 p. 100, 


l blitit 
n'iImpo- 

iauiluti Cu 

de la taxe 


Malgré ces dispo tlons <u il est arrivt qu'ur 


tain nombre de ces détenteurs ont conservé leurs valeurs el 


qu'ils ont cru trouver dans Ta lot d'amnishie 1 ile la der- 
nière porte de sortie qui leur permeitlat, selon le r du 
législateur, de se mettre en règle aux moindres frais avec la 


législation de leur pays et de faire rentrer ce Va,Pil dans le 
circuit des Valeurs mobilières, 


la loi d'amniste fiscale 


Or, il se trouve que, tandis que 
pénalité, les 


dispense, en effet, de toute amende, de 
détenteurs de valeurs mobilières qui v ont recouis, ceux dont } 
parle sont, par contre, assujettis à Ja surtaxe progressive et dans 
des conditions dont vous allez voir qu'elles paraissent totale 


ment injustes et, en tout cas, en contradiction absolue ave 


toulie 


mesures qui avatent été prises auparavant, 


La plupart de ces valeurs qui n'avaient pas été dépostes 
depuis lavant-guerre, qui avaient été soustraites à l'ennem 
comportent {reize ans où quatorze ans de coupons 


att;chés, 


Au surplus, il s'agit de titre de soucie étrange: qui don- 
nent de gros dividendes 

Imposer en une seule année À ja surlase progres 
sive,- étant donné la progressivité de celle-ci, la somme repré 


sentant treize ou qualorze ans de coupons de valeurs moi 
livres : détriment des 
une véritable spoliat on, c'est. ea tout ca<, leur il 
infiniment moins avantageux que celui résultant d disposi- 
tions antérieures relatives tant à la vent ju'à la 
laxe de légitimation. 


i sort 


étrangéres, c'est opérer, au 
latte 


attiivine « 


Je vous demande, mesdarme essieu ce 1erncude 


à une telle situation. 


pont I 


À 


Mon amendement prévoit la dispense pure el simple de 
surltaxe progressive. 


Peut-être, d'autres di positions son elle: pos bles ? Sans 
doute peut-on envisager d'étaler sur treize où qualorze ans las 
sujeltissement à la <urtax- progressive, ce qui mettrait les 
détenteurs dont il s'agit dans la situation méme où 1 iuraterit 
été s'ils avaient, à l'origine, déc lai leu valeur 

En tout cas — c'est le dernier point sur lequel j'appelie 


votre attention on peut être partisan où non d'une mesure 
d'ammistie fiscale, inais à partir du moment où on l'admet et 
où on la vote, rien ne serait à la fois plus injuste, aussi beu 
honorable et à mon sens aussi redoutable pour l'avenir que de 
faire d'une pareille mesure d'amnistie fiscale un véritable 
piège pour les delenleurs de valeurs étrangères non déposées 











7 


2612 ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 21 MAI 1954 








qui avaient encore la faculté de bénéficier des se Per 
légales de la vente anonyme, qui ont préféré user de la loi 
d'amnistie, crovant que cette loi leur donnerait les mêmes 
avantages en leur permettant de remettre dans le circuit et 
au grand jour des valeurs sur lesquelles l'Etat encaissera par 
Ja suite des devises en touchant les coupons et sur pc M les 
des impôts seront payés. A mon avis, il serait aussi maladroit 
qu'inopérant de faire de cette mesure d'amnistie fiscale un 
véritable piège. 

Je suis d’ailleurs convaincu que telle n'était pas l'intention 
du jégislateur qui, si on lui avait signalé cette situation au 
nomment de la discussion de Ja loi d'amnistie, aurait sans aucun 
doute, dans la mesure où l’on peut préjuger sa décision, 
déclaré que ces détenteurs de valeurs devaient ètre dispensés 
de toute pénalité. 


C'est en effet une véritable pénalité que cette progressivité 
massive de la surtaxe portant sur le total des coupons en retard 
et payable en une fois. 


Je vous demande, par telle ou tele mesure que M. le secré- 
taire d'Etat au budget suggérera si celle que je propose à 
l'Assemblée n'a pas son agrément, d'accueillir en tout cas l’idée 
d'une disposition permettant à ces détenteurs de valeurs de 
revenir au véritable esprit de la loi. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 


M. le rapporteur suppléant. 11 semble difficile à la commission 
des finances d'accepter l'amendement de M. Valabrègue qui 
prévoit une exonération totale des revenus des coupons échus 
avant le 1% janvier 1952. 


Toutefois. la commission des finances se montrerait favorable 
à l'adoption d'un texte prévoyant l'étalement sur plusieurs 
années de la perception des droits frappant les coupons échus 
avant le {1% janvier 1952. Je suggère à l’auteur de l'amende- 
ment de rédiger un texte dans ce sens, que la commission des 
linances acceptera. 


M. Raymond Valabrègue. D'accord. 


, M. le président. La pare ext à M. le secrétaire d'Elat au 
udget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il serait bon en effet que 
M. Valabrègue soumette à la commission des finances un texte 
dans la forme proposée par M. le rapporteur, ce texte pouvant 
devenir un article additionnel à la loi des voies et moyens. 
Je crois que ce serait la formule la plus heureuse, : 


La 
» 


M. Raymond Valabrègue. Je confirme mon accord en retirant 
Ion amendement, Je vais déposer un texte selon Ja suggestion 
de la commission des finances et du Gouvernement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


M. Pupat et les membres du groupe paysan om déposé un 
amendement tendant à insérer, avant l'article 6, le nouvel 
article suivant: 1 

« Les contribuables assujettis à la surtaxe progressive sont 
autoriséæà déduire de leur déclaration de revenus le montant 
des impôts pavés l'année précédente au titre de la surtaxe. » 


La parole est à M. Liautey, pour défendre cet amendement. 


M. André Liautey. En l'absence de M. Pupat, je demande à 
l'Assemblée de vouloir bien adopter l'amendement qu'il a 
déposé au nom du groupe paysan et-auquel fassocie le groupe 
du centre démocratique et social, 


+ 


I s'agit tout à Ja fois d’une question de justice et d'un moyen 
de faciliter les rentrées fiscales, 

IL est en eflet injuste de faire payer l'impôt sur l'impôt. I 
est préférable de récompenser, comme nous le proposons, le 
bon contribuable, de l'inciter à remplir ses obligations fiscales 
en l'autorisant à déduire de sa déclaration de revexus les impôts 
payés l'année précédente. 

I n'est pas besoin, je pense, d'insister plus longtemps. 
L'équité e! le bon sens le plus élémentaise militent en faveur 
de cet ameñdement. 


M. le président. Que] est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement oppose 
l'article 1* de la loi de finances, qui est sans aucun doute 
applicable. e 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


PE M 





. . TRS nsc 
M. le rapporteur suppléant. La commission ne peut que con, 
mer: l'article {7 de Ja loi de finances est appicable, à 


M. le président. En cogséquence, l'amendement e:t disjoint 
[Article 67] 


M. le président. Je donne lecture de l’article G: 


« Art. 6. — Le pro 1er de l'article 204 du code stntr 
des impôts relatif à l'établissement de la surtaxe progres 
en cas de décès du contribuable est complété par un troie 
alinéa ainsi conçu : 

« Pour l'établissement de la surtaxe progressive due en ver(} 
des dispositions qui précèdent, sont admis en déduction Je; 
impôts visés à l’article 156-3° du présent code qui om cu 
acquittés au cours de l’année de Fimposition où qui se rap- 
sortent à des déclarations souscrites soit par le défunt dus 
fes délais légaux, soit par les héritiers du chef du défunt 
l'occasion du décès, » 


Ca 


d 


Personne ne demande la parole sur l’article 6 ? 
Je le mets aux voix. 
(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. « Art. 7. — Le deuxième alinéa du para 
graphe 1% de l'article 164 du code général des impôts 
modifié comme suit: 


« Sont considérés comme avant leur domicile en France, pour 
l'application de la présente disposition, les étrangers ayant sur 
le territoire français le centre de leurs intérêts ou conservant 
depuis plus de cinq ans en France leur foyer familial ou leur 
résidence habituelle entendue au sens de séjour principal. 


M. Guy Petit a déposé un amendement tendant à suppruer 
la fin de cet article à partir des mots: « ou conservant... », 


La parole est à M. Guy Petit, 


M. Guy Petit. Mes chers collègues, j'ai déjà développé m 
argumentation au sujet de cet amendement devant la commis: 
sion des finances, pour une fois, je dois le dire, sans succis, 
J'espère avoir plus dg chance devant l'Assemblée. 


Le rapport indique d’ailleurs dans quelles conditions ce pro- 
blème se présente, 


Actuellement le texte de l'arlicle 164 du code général des 
impôts est ainsi libellé: 

« Sont considérés comme avant leur domicile en France pour 
l'application de la présente disposition les étrangers ayant sur 
te territoire français le centre de leurs intérêts ou leur rési- 
dence habituelle entendue au sens de séjour principal. » 


En ce qui concerne le critère du centre des intérêts que 
l'étranger possède en France, il ne peut y avoir de discussion 
U est normal, il est juste qu’un étranger qui à en France le 
centre de ses intérêts soit considéré comme y ayant son dom: 
cile au point de vue fiscal et paye l'impôt sur le revenu, c'est- 
à-dire le cas échéant la taxe proportionnelle et en tout cas la 
surtaxe progressive sur ses revenus puisque, par hypothece, 
ceux-ci proviennent de l'activité, tout au moins pour ui 
grande partie, qu’il exerce en France. 


On devrait d'ailleurs choisir un critère plus précis. C'est 
ainsi que l'étranger qui a sollicité et obtenu la carte de com- 
mercant doit naturellement être soumis à toute la législation 
fiscale française. Mais l’administration — je dois dire l'admi- 
nistration car il semble bien en l'occurrence que ce soit elle 
qui a obtenu du Gouvernement le dépôt d'un texte aussi nocif 
que celui qu'on vous demande de voter — agit exactement 
comme si elle voulait tout faire pour chasser du territoire fran 
çais les étrangers qui choisissent notre pays pour y dépenser 
leur argent. | 

Aujourd’hui, on demande l'extension du texte de l’article 164, 
de telle sorte que soient considérés comme domiciliés en 
France les étrangers qui conservent depuis plus de cinq ans 
en France leur foyer amilial. Et l’exposé des motifs précise 
« Or, certains étrangers, sans séjourner personnellement ui 
France pendant la plus grande partie de l’année, y ont installé 
leur famille dans des conditions telles qu'ils ont dans notre 
pays leur foyer familial constituant pour eux un point d'attache 
xe. » 


En réalité, les choses se préser tent de la manière suivant: 


un étranger a préféré installer sa famille en France, par exe 
ple, pour permeltre à ses enfants de poursuivre leurs études 








— 


— 
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France plutôt que de l'installer en Suisse, en Espagne, en 
un en Autriche. La France dit alors à cet étranger: « Je 
‘ynercre el vols poha sant. bo énuvant, pu si} Volts 
nstalé votre famille en France et que vous con<dére 

n France comme agréable et utile, nous allons 
à la surtaxe progressive, » Ce, bien souvent d'ail 
n des traités internationaux 
exemple, des Américains sont assujettis à l'impôt su 
IUX Etats-Unis, Impôt qui itle { jusqu à So p. 104, on 
l'ignorer et sur les Sommes qu'iis transferent 
] pour y entretenir leur famille, sur les 15 p. 100 q 
laissés généreusement 16 gouvernement met i 
prétend encore leur faire pas mpôt sur le re 
Z mme le pro cédé est tellig Lt! Voilà mment en 
le tourisme et la venue en France de gens qui 
it qu'à y exporter des capitaux, ce qui est l'expo 
plus efficace puisqu'elle <e traduit pratiquement } 
hat de marchandises de toutes natures, le payement de 
; ou de gages 
tait æutrefois des villes que l'on consid: nil 
tielles sur Ha Côte d'Azur, sur la Côle basque, en B 
L dans la région parisienne où des étrangers fixaient 
| e de leur famille. Pourquoi le faisaientais ? Pas 


1 
aCCuer. douanier 


v recevaient un bon 
: inances vien 


représentant de ladministra 
le couteau sur la gorge ei leur dit Cest ainsi qu'on 
traduire : « Quel tort vous avez eu de venir en Frai 
hospitalier et accueillant ! Dorénavant, qua di Vous vi 


oo! cle = 


ce pays, Vous vous exposerez à toutes les Trarasse- 

pour vos transferts de capitaux la douane est jà d'ail 

qui surveille efticacerment ! — Sur les somies: que vorts 
z pour votre famille vous paverez là surtäxe prog 
uèIneé si VOUS avez dé ja part l'impôt chez vous. » 

font alors ces étrangers ? Hs prennent le train, le bateau 

ion pour se rendre dans des pays plus hospitaliers, tels 

i SUIS l'Autriche ou l'Espagi e, où on les laissera t \- 


rel: TT noir! ilance des conmin 


diget, 


e ajnsi que Jon vent | 
Monsieur le secrétaire € Etat au bu 
trefois notre balance commerciale était déficitaire, 
tre balance des comptes arrivait sS'équ'librer grâce à 
ommmerce bancaire et Imas<ives de 


Vos Suez 


Inals 


à des 


( Hnportations 
iux dont une grande partie était réal e de la manière 
viens d'indiquer. 
le vous demande d'abandonner votre tixte, En l'espèce, vous 
NiVez pas opyroser l'article t® de la loi de finances. parce 
est vous qui demandez une aggravation de Ja fiscalité, à 
nous avons le droit de nous opposer. 


le demande également qu'il n'y ail qu'un seul critère le 
curfaxe progressive: ne se 


e pour imposer l'étranger à la \ 
pose que l'étranger avan! eur le terrilo 
ses intérêts, 


1 
ec francais le centre 


Là, vous pourriez opposer l’article {1% de la loi de finances, 
mais je suis certain que vous comnrendrez lintérét de ma 
roposition et l'esprit dans lequel je la présente. 


Qu'un étranger qui dirige des affaires et gagne de l'argent 
‘1 France soit assujetti au payement de l'impôt sur le revenu, 
ren de plus normal, Mais faut-il pénaliser celui qui a sa rési- 

e habituelle, entendue an | principal en 
France, qui ne se contente pas de placer sa famille en France, 
Mais qui n'y à pas. pour autant, le centre principal de son 

tivité, c'est-à-dire qui tire ses revenus de l'étranger ? 


sens de séjour 


Mon amendement tend, d'une part, à éviter laggravation 
proposée par le Gouvernement pour ceux qui ont installé leur 
januile en France, d'autre part, à revenir sur la situation gnté- 
ricure en supprimant également Ja disposition concernant ceux 
qui ont en France leur résidence habituelle entendue au 
de séjour principal. 


\! 
sC115 


Je vous assure qu'il ne sert à rien aux membres du Gouver- 
nement, spécialement au commissaire au tourisme, de faire «le 
beaux discours et de dire: « Nous nous organisons pour accueil- 
ir les étrangers chez nous », si les agents du fise sont là pour 
interdire notre territoire à ceux qui voudraient v vivre tran- 
quilles, y entretenir leur famille et y dépenser l'argent qu'ils 
ON gagné alileurs. 


v le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat au 
uget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Si l’Assemblée tout entere 
a le souci de retenir sur notre territore Îles dre mr 
âllires par notre propagande, viennent faire un séjour agréabie 


t leur 
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‘limat et de ses mœurs, 


ipprécier la douceur 
monsieur Guy le 


de son 


rme de ses siles, je crois, 


en Fran .e 
goûter je ch 


qu l peut être da igCreux di repa dre des bruits sans fon 
mer 

Vous = fl | Gui ] { que es étranr S son 
à L'inpult genera r le revenu dans leur pays sont à nouveau 
f1 ip sur noire territoire. Vous ivez aussi ben que mn 
qui m'en est pas ainsi, L'article 164 du code géneral de 
impôts pr { loutefo sont exclus du revenu imposable 
de es ribuables lt revenus de source étrangère à ra Ù 
desqu s les \t4 ses justitent avo et umis à u tnpot 
person s * revenu giobal dans le pays dont s sont 
OrISHMIICS », 

M. Guy Peuit. C ei 1 101, INal=, Ualis i blat que, un en € 
pas loujours ainsi. Je peux vous citer des faits qui pi 

M. le secrétaire d'Etat au budget. V het lègue et am 
jai eu moi-même à inail depu que suis au poste q 
hi à coli Î l i 1 Rolnnre 1 Î 5 CL Jai 2e 
l stat jue 1 in strahion, faisant itun ciment! \ devo 
t vait d'in ‘ nl é \h le ce! 
1 1% el 

Li li 1 Go [l | Î te Ï { | { } titi 
té un du { I 4 if 

le n puis on iccepier voire proposition qui tend à revenir 
SU T6 sislation existant depuis quieze ans et qui prévoit 
({ s Cirangers rés! dant sur notre territoire lepuis plus 


‘4j ans en <Ccjour principal, peuvent ètre inp 


sil:on. Celle nposition est ind pen ab'e. 


Vo . VO P Posez la 


M. Guy Petit. Non. I! est normal que ceux qui ont en France 
t ire le eurts I crets x. À - il is-lijel 1.17 a ! REF ELR 
M. le secrétaire d'Etat au budget. \ 1 e nulris ut d 
mène pas que les étrangers qui gagnent de ircent sur not 
territoire be payent aucu Hnpot 


M. Cuy Petit. J: tout à fait d'a ! i vou ir ce 


lo 

M. le secrétaire d'Etat au budget, [e texte actuellement « 
vigueur prevoit qu UX qu nservent depuis plus de « { 
aus ja residence habituelle entendue au titre de « ‘jour prin 


pal sur le territoire 


entendu, à déduire 


le revenu dans un au: 


Je croi<, mon cher collègue, que nous pouvons nous entendi 
: propose à l’Assemblée de ne pas modifier le deuxième alinéa 
de l'article 164 du code général des impôts et, pour cela, | 


o se ‘ 
IATESIS 501 be i 


les revenus 
[EU pay … 


sous AUX Hnpols, iui., 


qui ont deja paré l'impôt 


retire purement et simplement l'article 7 du projet de loi « 
discus )"1 [rés bien! très bien! à droite ) 
] pere | ) 1S uliecrez à ) 11 


M. le président. la parie ect à M. Goy Patt 
M. Guy Petit. J2 regrelte, monsieur le secrétaire 


vous ne pihissieZ pas auer plu: loin. Cependant, je 


l'Elat, que 


Vous remet 


cie de reconnaitre qu'il ne faut pas pénaliser les étrangers qui 
imstallent leur famille en France. 

J'espère que les textes en vigueut ront appliqués da 
l'esprit que vous avez preseril à Vos services, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Dan: l'esprit Le plus Lhéral 

M, Auguste Tourtaud, ou: e-pérons que le Gouvernement 
fera preuve de la même mpréhension loa ju | sera q tion 
des forfaits des artisans. 


M. le président, L'artiste 7 est retiré par le { 


L'amendement de M. Guy Petit n'a doi 
[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8 — La fraction non encore imposte 
des dotations pour approvisionnements techniques consutuées 
à la clôture des exercices 19448 et 1949 qui deviendra taxable en 
19454 ou en 1%5 à l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques ou à l'impôt sur les sociétés, conformément aux dispo 
sitions de l’article 20, paragraphe ME (17 alinéa) du déc: 
u° 45-1956 du 9 décembre 1948 et de l'article 2, paragraphe 5 
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(2 alinéa) du décret n° 50-1261 du G octobre 1950, sera sou- 
inise exclusivement, au cours des mêmes années, à une taxe 
de S p. 100 en ce qui concerne l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques et de 10 p. 100 en ce qui concerne l'impôt 
CRUE | les ociétés, 

« Le payement de cette taxe Jibérera les dolutions visées 
ci-dessus de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou 
de l'impôt sur les sociétés dont la mise en recouvrement avait 
été différée, » 

MM. Tourtaud, Lamps, Cristofol, Gosnat et Pierre Meun:er 


demandent la disjonction de cet article. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. [es dispositions prévues 
por l'article S figurant déjà dans l'article 31 de la loi du 10 avril 
3951 portant réforme fiscale, l'article 8 n'a plus de raison d'être 
et le Gouvernement le retire. 


M. le président. Vous avez done satisfaction, monsieur Tour- 
laud ? ‘Hires.) 


M. Auguste Tourtaud. Nullement, monseur le président, 


Lors de la discussion de la loi portant réforme fiscale, nous 
nous sommes élevés contre des dispositions analogues. Aussi, 
nous transformons notre demande de disjonelion en un amen- 
dement tendant à abroger les dispositions de l'article 31 de Ja 
loi portant réforme fiscale, et le court exposé que j'avais l'in- 
tension de faire pour obtenir la disjonction de l'article 8 vaudra 
pour ce nouvel amendement, 


Les dispositions contenues dans l'article 31 de Ja loi portant 
réforme fiscale conférent un nouveau privilège à certaines 
sociétés et entreprises industrielles et commerciales qui ont été 
autorisées à constituer, à la clôture de leurs exercices de 198 
el 1939, des dotations pour approvisionnements techniques. Les 
cinq huitièmes de ces dotations ont échappé à l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques et à l'impôt sur les sociétés. 

\u moment où, en 1954 et 1955, ces sommes pourraient être 
frappées, le Gouvernement propose de ne leur appliquer qu'un 
taux réduit, 10 p. 100, alors qu'elles auraient dù payer, à 
l'époque, 21 p. 100. 

I y a là, à n'en pas douter, une perte de receltes impor- 
lante, 


Nous devons faire remarquer, en outre, que l'on tente de 
revenir sur les dispositions en fonction desquelles le texte 
initial avait pu être accepté par la majorité de cette Assemblée. 

Il importe de souligner qu'à cette perte de recettes impor- 
tante, le Gouvernement n'applique pas l'article 1% de la loi 
de finances. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mais ce sont <es proposi- 


Lions! 


M. Auguste Tourtaud. Ce sont en effet ses propositions et 
c'est ce qui montre Je caractère de classe de votre fiscalité. 


Lorsqu'il s’agit des rentiers-viagers, des artisans et des com- 
mercants, et que nous proposons des dispositions fiscales en 
leur faveur, le Gouvernement nous oppose l'article 4% de la 
Joi de finances, Mais lorsqu'il s’agit d'accorder un nouveau 
privilège fiscal à certaines sociétés, c'est lui-même qui nous 
soumet des propositions. ‘ 
ï C2 

Nous ne pouvons pas tolérer que l’on accroisse encore les 
privilèges fiscaux dont bénéficient certaines grandes sociétés. 


Au cours de la discussion du projet portant réforme fiscale, 
notre groupe a présenté un contre-projet tendant, justement, 
à faire disparaitre certains privilèges scanda:eux. C'est pour- 
quoi nous demandons par un amendement que nous déposons 
l'abrogation de l'article 31 de la loi du 10 avril 1954 portant 
réforme fiscale, 


M. le président. L'articie & est retiré par le Gouvernement. 


À 


Je suis saisi d'un amendement tendant à insérer un arti- 
cie S nouveau ainsi rédigé: « Est abrogé l'article 31 de Ja 
loi du 10 avril portant réforme fiscale ». 


M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est un arlice addition- 
nel, 


M. le rapporteur suppléant. Tous les articies aldilionnels ont 
dis renvoyés à la fin du projet, 





M. Auguste Tourtaud. Non, mon amendement tend s 
ment à se substituer à l’article 8 qui a été ?etiré, 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aw budget. Le Gouvernemert 4, 
entendu, repousse cet amendement... 


M. le rapporteur suppléant. La commi-sion le repo 
lement. 

M. le président. La parole e<t à M. Mazier. 

M. Antoine Mazier. Le groupe socialiste votera l'ameni + 
proposé par M. Tourt iud. 

Jde tiens à rappeler les nombreuses interventions de 
ami M. Leenhardt qui a souligné à plusieurs reprises 
vilèges exorbitants qui avaient été accordés à certaines « 
soit par une non-imposition, soit par un retard au payemi 
l'imposition, sous prétexte de permettre Ja reconstituti 
stocks, 

Nous en somimes à l’article 9 du projet. et depuis le dt 
de cette discussion nous constatons qu'il n’est question q 
faire des cadeaux aux Jotisseurs, assureurs, sociétés, 
attendons aver euriosilé Je moment où nous exposer 
situation de certaines catégories qui nous paraissent plus 
d'intéret. 

Pour l'instant, par conséquent, nous nous associons à ] 
dement qui a été déposé, 

M. le président, je mets aux voix l'amendement de M Tr 
taud, repoussé par le Gouvernement et par la commissio 


M. Auguste Tourtaud. Je demande le <eerutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serut 
Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le serulin est clos. 

(MM. les Secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du s 


PONS 005 VOÏRRIS ........sconésésouras 009 


Majorité absolue ....... cdteissatersrests : JUS 
Pour l’adoption .......... 207 
D 7.101 etre OS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


[Article 9.] 
M. le président. « Art. 9. — Sont assujetties à la délaril 
prévue au paragraphe 1% de l’article 1%) du code 
des impôts, quel que soit le montant de leur revenu: 


« 1° Les personnes qui possèdent un avion de tourisme ou 
une voiture automobile destinée au transport des per: 
ou un yacht on bateau de plaisance ou un ou plusieur: 
vaux de course ; 

« 2° Les personnes qui emploient un domestique : 

« 3° Les personnes qui ont à leur disposition une ou plus eurs 
résidences secondaires, permanentes ou temporaires, # 
France ou hors de France ; 

« 4° Les personnes dont la résidence principale présente n 
valeur localive ayant excédé, au cours de l'année de l'impst- 
tion, 60.000 francs à Paris et dans les communes situées dans 
un rayon de 30 kilomètres de Paris, 40.000 francs dans les 
autres localités. 

« L'amende prévue à l'article 1735 du code général pré: 
pe être appliquée aux personnes qui n'ont pas satisfait dans 
e délai légal à l'obligation édictée à l'alinéa précédent 

La parole est à M. de Sesmaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons. Je ne suis fait inscrire sur 
ticle 9 afin de poser une question à M. le secrétaire d'Etat on 
budget. J'ai également déposé un amendement que je def 
drai ensuite. 

Monsieur le secrélaire d'Etat, un de mes collègues qui 1 à 
pu poser la question lui-même m'a chargé d'être son jil:r- 
prète auprès de vous, 





PER 
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Jl s'agi du paragraphe 3° de l'article 9 ainsi Conçu : 

« Les personnes qui ont à leur disposition une ou plusieurs 
résidences secondaires, permanentes ou temporaires, en France 
ou hors de France. » 


: 
es 


ce texte vise-t-il seulement résidences de 
ent les exploitations agricoles où antres ? 


plaisur e ou 


Le cas suivant peut er effet se présenter : pire de famille 


peut posséder deux exploitations agricoles dans le but de 
conserver à ses fils la possibililé de s'installer un jour. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je peux rassurer tout de 
suite M. de Sestnaisons, 

y ne s'agit nullement et il ne peut s'agir d'exploitations 
avrivoles où autres. Il s'agit seulement de résidences, ce qui 
repond exactement à votre souci. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je vous remercie, monsieur le 
] stre. 
le président. M. de Sesmaisons a déposé un amendement 
tend à rédiger comme suit le deuxième alinéa ($ 1 If 
1 le 9: 

Les personnes qui possèdent un avion de fourisme où une 
voiture de tourisme destinée exclusivement au transport des 
personnes... » Le reste sans changement, 

Li parole est à M. de Sesmaisons. 
M. Olivier de Sesmaisons. Me=dairmes, me<sienr<, cet amende- 


à Savoir qu'il 
inutiles et à 


j'ai 4oujour< expritné, 
déclarations 


répond au souci que | 
faut éviter aux contribuables 
innistration un travail superflu, 


des 


En défendant un tel amendement, je soutiens Je Gouverne- 


nt, car S'il n'était pas adopté, de nombreux contribuables 
s nt pénalisés, ce qui provoquerait contre Je Gouvernement 
ur mouvement de mécontentement qu'il vaut mieux éviter, 

be quoi s'agit-il? Des petits artisans, des cultivateurs aché- 


tent e voiture de tourisme non pas pour se promener, mais 
puce qu'une voiture de tourisme d'un modèle ancien coûle 
moins cher qu'une camionnette et qu'elle peut servir tout de 
méme comme Yéhicule utilitaire en enlevant les coussins. Pen- 


duut toute la semaine la voiture sert aux besoins de Fexploita- 
t tisanale, agricole ou autre ét méme si elle sert le 

he, pour se promener ou aller à la fête, il n'en reste 
pas Imoins qu'elle est essentiellement un instrument de travail. 

I s'agit d'ailleurs la plupart du temps d'un modèle démodé, 

t une grande capacité de transport, non su-ceplible de 
representer un revenu imposable, 

le demande done au Gouvernement d'accepter mon amende 

t et à l’Assemblée de le voter. 

M. le président. La parole et à M. le secrélaire d'Etat au 
} t 

M. le secrétaire d'Etat au budget. wlicle 9 du projet de loi 
a pour but d'améliorer le contrôle de l'impôt sur le revenu 
des personnes Ds Pr et de faciliter notamment, pour l'éta 
blissement de celui-ci, l'application des di spositions de l'arti- 
cle 168 du code général des impôts relatif à Ja taxation forfai- 
tire d'après les signes extérieurs de richesse où celles pr 
Voyant le contrôle de la déclaration en partant d dépenses 

nsibles et notoires du contribuable, 

ll prévoit que devront souscrire une déclaration particulière, 
quel que soit le montant de leur revenn, les personnes qui 
possèdent une voiture destinée au transport des personnes, 
Il entend ainsi viser les voitures automobiles dont il peut être 
eventuellement fait état pour l'évaluation forfaitaire minimum 
du revenu imposable. importe de mainif enir cette identité de 
termes entre l’article 9 du projet de loi et l'article 168 du 
coule général des impôts. 

Il est à re marquer que les instructions adressées at \ices 


précisent déjà que pour l'application de l'article 168 Fa code 
général des impôts il doit être fait abstraction des 
tomobiles qui, bien qu'affectées au transport des personnes, 
pe uvent, en raison de leur utilisation iale Cctre 


ntures 


Cophinert 


considérées comme étant à l'usage per-onnel de leur posses 
I n'existe aucune raison de ne pas tenir compte des voitures 
äuilomobiles de tourisme pour le Seul motif que cvlles-ci pour- 


{re 
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raient, par le seul enlèvement des coussins, servir occasion 
nellement an transport des marchandises ou de lonutillage et 
il est done indispensable que toute personne avant une voiture 
de tourisme fasse une declaration particulière à Fadiminist 
Lion. 

M. le président. La parole et à M. de Sesmaisor 

M. Olivier de Sesmaisons. Mon-ieur Le ministre, vou \e% 
invoqué le baréme des signe extérieurs de la richesse } Ù 
justifier Ja déclaration parliculitre de possession de vehicul 
automobiles de tourisme, Ce n'est pas sérieux car, pour dl 
FUrAaUX, € barème surestin largement Jes ressources des 
possesseurs de vVoilures utilisces dans les conditions qui il 
dites, 

Pour CUX une voiture uitomolbile est ! { de) tb un 
signe de richesse, Je pourrais vous dire par exemple, qu'en 
ce qui me concerne Je suis obligé d'utiliser deux voitures: 
une 11 légere et un 4 Renault, dont a Valeur globale et 
trés inférieure à Ja somme sur laquelle je devrais théorique 
ment ètre impose, 

Avez-vous, monsieur le ministre, lintention d'opposet Ion 
amendement Farticle 48 du réglement ? Cela mr etonnerat il 
il n'y à pas de perte de recette 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je n'ai nien dit de pare 


de Sestasons, 


HiotisIONt 


M. Olivier de Sesmaisons. Dane ce: conditions, je suis désolé 
de ne pouvoir Vous fair plaisir, ina le maintiens non nel 
dément, étant donné les conséquen {re tesicttable qu'il 
risque d'avoir aussi bien pour le G IT ui que pour ! 
contribuables, 

M. le président. Quel e-t l'avis de Ja comm d 

M. le rapporteur suppléant. | : uinission S'en tient au texte 
du rapport 

M. le président. Je ni UX vo le nt de M, di 
SCSTHAIS OS, 

L'amendement, mais au cor, est adopli 

M. le président. M. Halbout à dépose un an lement tendant, 
à a fin du deuxiéine alinéa de Particle 4, à sup er les mot 
« Où Un où plusieur hevaux du ui 

La parole est à M. Halbout 

M. Emile Halbout, L'article 9 \: l'imposition des revenus 

lon les signe extérieui 

}l ne faut pas } fond RE a Liu re ju | po} 
Jattre “une un elociment d luxe et « QUE t à Ja base d un 
industrie nationale l li ré tu heva represent ] TI 
luxe, mais une néce té pour li i ppen t del leuiturt 
ect de nos exportali Chaque animé ul s 1.00 mmilli 
ae Fra o11 icviseCs ppt ut url L Il [E “it Î 

Si mon amendement est idopte ] | lé \ tA on ; 
isnes extérieurs réel et 1 Jus l | t4 il 
Sinon | pourrait ajouter à a Hat le lartiel ) tou les 

titles pr TE l l til l 

M. Jean Cristofol. «1! le ossi il d'une 7] tte 
& nt ! [ rofr c ; e 

M, le président. La parole et à M 1! Etat an 
buds 

M. le source d'Etat au budget, Pour une fo il 
l'arguun il le M. Ci [ 

11 LE 11 Î l ] ) rt d'i 
d'un où p él] hi (! ' , 
ali [ue 1 idiministratior pHissé ivonr l'yr of pu | nl 
les ile et l à la 1: { 

Ce serait faire pri d'u | | de 
s'engager dans Ja 1 Or \ | \! Hall i ) 
dem je à l'A i le rep Hi lement 

M. le président. La parole est à M. | 

M. Joseph Denais, J'admire, en vérité, la téou le l'udrnie 
pistration. 

Il Va que lques SCOPMAINES, Safr] init le leortt {i 1! 
la CODHHISS ON dé Hitiati s iv ail { | l'ét } | $ 
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sisues extérieurs de richesse que l'on prétendait faire, Aujour- 


d'hui, por l'uruele 9, on essaie de réintroduire le mécanisme 


cevant lequel la cornmimssion des finances s'éluit dressée, 


Il ect meontestahl que la possession de chevaux de cour 


Na rien à VOIr avt l'existence d'un revi 


M. Jean Cristotol. Ft avec le revenu d'un chomeur! 


M. Josenh Denais. Le cheval de © IT<e T présente pent être 
Vu capital, mais certainement pas un rever et l'on ne peut 
value Je lEVeDNU HE proprH taire de hevaux de course 
î upiement parce qu'il se consacre à l'élevage ommme Île 
disait M, Ha 

M. Jean Gayeux. C'e-t un économiquement faible! 


M. Jean Minjoz. | 1 pauvre diable! 


M. Joseph Denais. À jus forte raison, vous &eriez appeics 


à taxer connme revenus Îles per ix dont sont dotées les courses. 
Une telle prétent \ porter un Coup à l'industrie qu'est 
l'élevage et dont nous avon dans besoin, 

j, inctue. en ce aui concerne les voilures automobiles. le 
Gouscrnement € ve de rep cendre ce sul quoi il à échoué. 


M. le secrétaire d'Etat au hudget. \or! 


M. Joseph Denais. L'Elat veut üpprestet le revenu des contri- 
1: ‘bles d'apres ce que l'on appelle les sienrs extermeurs et 
dout, d'ailleurs, la Valeur individuelle est déterminée de ma- 
licre assez fantaisiste, Pour s'en convaincre, il suffit de se 
reporter aux coefficients qui figuraient dans le projet de ré- 
forime fiscale, 

Nous \oulons qu'il y ait moins d'arbitruire, que les agents 
de Padministration n'aient pas la faculté d'apprécier tout 1e 
parti qui pourra étre tiré de Ja possession de tels ou teis 
ob}: 

Vous diles que l'umende prevue à l'article 1733 du code 
cnéral des pot: pourra cire appliquée “lux personnes qui 
‘auront pas fait de déclaration de revenu, Mais qui décidera 
si cette amende doit être appliquée Ÿ Le contribuable ne veut 
pas étre soumis à Farbitraire, 


u 
Fr 
1 
£ 


\e CcottreOvez-Vous pu , d'autre part ce qu'il V à d'exorbitant, 
d inapplicable incine, dans cette condition que tous les Fran- 
eais accusant lun des signes extérieurs que vous énnimérez 
doivent en fuire la déclaralion ? 

On nous assomime de déclarations et ce n'est pas en pénali- 
sant ceux qui auront omis de déclarer un domestique ou une 
voiture automobile vieille de quinze ou dix-huit ans utilisée 
pour les déplicements à Ja campagne, Simplement parce que 
ces contribuables n'auront pas enrichi les dossiers de l'adimi- 
iustration d'une feuille de papier supplémentaire, ce n'est pas 
ainsi, dis-je, qu'on rélablira les finances et qu'on fortifiera la 
contiance publique. 

Rien n'est plus nuisible au hon état des finances que cette 
mefiunce, que cette hostilité qui naissent chez la majoré des 
Francais, du fait méme des exigences de l'administration, On 
le constate en ce moment par lénumération fantaisiste des 
obligations imposées à tous les Français sous la forme de 
feuilles de recensement dont le moins qu'on puisse dire est 
qu'elles poussent assez loin les limites de l'indiscrétion, (Mou- 
vements divers.) 

parait inutile de demander à nos concitoyens jusqu à quel 
âge ls ont poursuivi leurs études et s'ils sont possesseurs 
d'autres diplômes que le certificat d'études. L'opération en 
cours n'est plus un recensement, mais une inquisition, une 
antrus on dans la vie privée, 


M. Jean Minjoz. Vous exagérez, monsieur Denais! 


M. le président. Vous avez, monsieur Joseph Denai<, dépassé 
Je cadre de l'amendement, 
La parole est à M. le secrétaire d'Eiat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. En l'occurrence, M. le prési- 
dent Denis ne parait pas avoir raison. 

Notre collègue reproche à l'administration de reprendre avec 
ténacité un texte que la commission des finances avait disjoint 
il y a quelques semaines. Cetle affirmation ne correspond pas 
à la réalité, 

H y à quelques semaines, à propos de la réforme fiscale, le 
Gouvernement avait proposé que ceux qui ne souscrivent pas 


h 


Es Der L 1 > cs < ÿ” ———— 
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de déclaration de revenu soient taxés selon certaine signes 
extCreurs. Anjourd "hui, DONS Le Spa que toute ersoln 
accusant un des sigues exkérieurs énumérés à Farti pe 9 soit 
asujettie à ue déclaration de revenu, même si le montant 
cel 1 est inférieur au montant taxable, Je ne Vois ren 
qu b 115sSC choquet M. Dei ils. 


ue 


DEL 


Il s'agit de savoir ce que l'on recherche: on l'on veut 
voie de conséquence, on doit pouvo 


hinpot forfaitaire et, pi 
l'établir, où l'on veut un impôt fondé sur le revenu et alors 
le plus grand nombre po<sible de personnes doivent faire 
déclarations afférentes à Jeur revenu. 

Nous voulons juguler une fraude fiscale que personne 
peut nier, InO1HsSIeUN Denais, et dont l'importance est Inurtelle 
pour le pays 


M. Joseph Denais. Vous lie Vi<ez que les petits 1 


M. le Cor d'Etat au budget. Nous dernandons au Parle 


ment d'oblige, ux qui agcusent certains signes extéricu 
entre autres les possesseurs d'un ou de plusieur s ch l 
de course, a souscrire une déclaration de revenu. 

Cette mesure n'aboutira pas automatiquement à Ja taxation 


i 


el je ne comprends pas l )pposiltion que rencontre cette | 
position, Une telle attitude ne pent que favoriser la fraude, 


ce que ne veut certaine ment pas M. Denar. 
Je demande done à M. Halbout de relirer son ameéendenrw 
Autt nent, je pricrai l'Assemblée de bien vouloir Je repousser 


par scrutin. 
M. le président. la parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Ménault. Je partage l'opinion de M, Peunis, An 
demeurant, la commission des fiaances avait bien voulu mi 
suivre sur la question des chevaux de course. 


M. le secrétaire d'Etat au budget nous dit que le fait de 
couscrire une déclaration de revenu ne sera gas généra 
d'une imposition. Mais comment procédera le fisc en Lstieu le ? 


Le fait de déclarer un ou plusieurs chevaux de course — 
dans ma région il s'agit de demi-sang — que l'on élève et 
* l'on vendra soit à l'étranger, soit en France à des partu 
hers qui désirent faire courir par la suite, ce fait, dis-je, va 
peser au regard de l'administration dans l'évaluation du prix 

qu'elle estimera devoir attribuer à chacun de ces animaux. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Me permettez-vous de vous 
interrompre, mon cher collègue ? 


M. Pierre Ménauit. Je vous en prie, monsieur le secrétaire 
d'Etat, 


M. le secrétaire perd eu budget. J'ai indiqué à M. Denis 
qu'il ne s'agissait nuilemeut de l'imposition. ‘ 


La mesure proposée dans le projt de réforme fiscale à été 
repoussée par la commission des finances et n’a même pas été 
reprise devant l'Assemblée par le Gouvernement qui s'est 1- 
cliné devant le jugement de cette commission. 


Par l'article 9 nous entendons aujourd'hui assujettir à une 
declaration, quel que soit le montant de leurs revenus, Îles 
personnes qui possedent un avion de tourisme, ou une voilure 
sulomobile, ou un bateau de plaisance ou un ou plusieurs 
chevaux de course, 

Vous désirez que ceux qui aceusent ces signes extérieurs ne 
soient pas astreints à souscrire une déclaration de leur revenu. 
J'avoue ne pas comprendre. 

Nous mettons ces personnes dans l'obligation de faire une 
déclaration. Si le montant de leur revenu n'est pas taxable, 
elles ue paveront pas d'impôt, 

Je suis surpris de vous voir défendre la thèse de la nor- 
déclaration. Ne pas souscrire de déclaration, c’est frauder. Je 
m'élève contre votre attitude avec énergie et même avec viru- 
lence. 


M. Pierre Ménauit. Ma pensée est toute différente. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Vous aboutissez quand 
méme à ce résultat. 


M. Pierre Ménault. J'ai exprimé la crainte que l’administra- 
ton n'exatmine la déclaration souscrite en tenant compte de 
la possession de chevaux de course. Elle arrivera ainsi, par 


D ed 
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me 
Je biais de cet article, à imposer injustement des contribuables 
sur des sommes qui ne Ssunt qu'un revenu de travail et pas 
itre chose. 


al 


M. Jean Minjoz. Il est normal de demander des explications 
aux possesseurs de chevaux de course. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
gieul Halbout ? 


M. Emile Malbout. Oui, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant, 


M. Henri Dorey, rapporteur suppléant. M. le secrétaire d'Elat 
su budget a donné à deux reprises les précisions que je vou- 
us apporter. Je n'insisterai donc pas et me bornerai à m'éton- 
nr de l'émotion manifestée pe certains à l'occasion de l'ar- 
te 9 qui ne vise que les fraudeurs. 

Je dirai à mon ami M. Halbout que le fait de posséder un ou 
sieurs chevaux de course suppose un revenu supérieur au 

nur vital. 


D ed 


M. René Moatti. Evidemment ! 
M. le président. La parole est à M. Halbout, 


M. Emile Haïbout. Mon amendement vise spécialement Îles 


éleveurs et non les utilisateurs de chevaux de course. Voter 
le texte proposé par le Gouvernement c'est soumettre à une 
déclaration les petits éleveurs qui ne relevaient jusqu'à pré- 
sent que de la cédule frappant les exploitations agricoles. 

Si on les oblige à faire une déclaration, on ira sans doute 
plus | que ne l'a désiré le Gouvernement en proposant le 
texte que nous eXaminerons, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mais non ! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Halbout. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Scrulin! 

M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 


UM. les secrélaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


NOTES OS NOM... coco RL! 
RE ni eus sean 306 
Pour l'adoption............ 60 
trames éniss Dot 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MY. Cristofol et Tourtaud ont déposé un amendement tendant 
à substituæ, dans le 5° alinéa, paragraphe 4°, de l'article 9, 
aux chiffres 60.000 et 40.06%), les chiffres 100.000 et 73.000, 


] 


La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. Me<dames. messieurs, vous le comprendrez, 
nolte amendement n'a rien de commun avec ceux qui ont été 
somMenus jusqu'à présent. Il à un caractère tout à fait parti- 
cu ! 

‘US paraît que es dispositions adoptées ee la commis 

les finances au quatwième paragraphe de Particle 9, déjà 
“lenuces par rapport au texte primitif du Gouvernement, 
Dsquent de créer quelques difficultés, 

Il'convient en effet de tenir compte du prix actuel des loyers, 
Notre groupe estimé qu'il serait excessif d'imposer l'obligation 
de produire une déclaration aux contribuables qui payent des 
loyers de 60.000 francs à Paris et de 40.000 francs dans les 
autres localités, 


Nombreux sont les chômeurs qui, hélas! sont contraints de 
Piver de tels loyers, qu'ils soient ou non logés en meublé, 

l'en est de mème pour certaines familles nombreuses; alors 
Qu: Ces familles ne sont vas imposables, et elles le savent. 











l'obligation de fournir une déclaration uniquement en raison 
du montant du loyer qu'elles sont contraintes de payer leur 
apparaitra comme une sorte de brimade, 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Le mot « brimade » ne con- 
vient pas. 


M. Jean Cristofol. C'en sera une. 


Actuellement le loyer d'un appartement de trois pièces dans 
les habitations, à loyer modéré dépasse 69.000 francs. Or, dans de 
tels logements vivent soit des familles de trois et quatre enfants 
qui savent très bien qu'elles n'auront pas à payer d'impôt, soit 
ième, parfois, des chômeurs, 


Allez-vous contraindre un chômeur qui habite un immeuble 
d'H. L. M. et qui paye un loyer de 40.000 francs à faire une 
déclaration ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mais oui! 


M. Jean Cristofol. Ce chomeur ne l'admettra pas! 


Payer un lover de 60.6 francs, c'est tout autre chose que 
d'élever des chevaux de course! Or on a voulu établir une 
sorte de parallèle entre les deux choses; on a dit: Nous allons 
présenter une disposition concernant les éleveurs de chevaux 
de course et, en même temps, nous en soumettrons une autre 
contraignant le chômeur et le père de famille nombreuse à 
faire une déclaration. 


M. Joseph Denais. El ceux qui vivent en hôtel meublé ? 


M. Jean Cristofol. \ous ne demasdons pas que cette disposition 
disparaisse entièrement du texte, Nous demandons que soit rete- 
nue une base de loyer un peu plus élevée, correspondant à ce 
que peuvent pavel fortune qui 


certains oisifs possesseurs d'une 
échappe à Fimpôt. 


Notre amendement tend à porter cette base de 69.000 francs 
à 100.000 francs pour Paris, et de 40.000 francs à 75.000 francs 
pour les autres villes, ce qui, selon nous, suffira pour permettre 
de pourchasser la fraude. 


Nous pensons aussi qu'en retenant ces chiffres l'Assemblée 
tiendra compte de certaines difticullés que supportent les 
familles nombreuses et aussi des chômeurs qui, malheureuse- 
ment, sont contraints de payer des loyers qui excèdent leurs 
movens, 

M. le président. La parole est à M. je secrétaire d'Etat &a 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je sui: un peu sunpris que 
M. Cristofol puisse considérer qu'une déclaration d'impôt soit 
une chose infarmante, 


M. Jean Cristofol. Je n'ai pa: dit cela. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je reprend votre argument 
concernant le chômeur, Celui qui se trouvera CGans cette condi- 
üon peut très bien remplir une feuille de déclaration d'impôt, 
sans que, pour autant, il puisse se juger atteint dans sa dignité 


d'hormme, 


Je demande donc à l'Assemblée de repousser l'amendement de 
M. Cristofol 


M. le président. La parole est à M. Cristofol, 


M. Jean Cristofol. Monsieur le ministre, je n'ai nullement dit, 
dans mon intervention — la sténographie en témoignera — 
que nous considérions Ja production d’une déclaration comme 
infamante. J'ai déclaré que pour la personne en chômage qui 
puse 10.000 francs de lover par an — et vous savez que Îles 
over: d'H. LL. M. dépassent souvent celle sormrmu _ 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je le 4 


M. Jean Cristofol. ...l1 déclaration obligatoire des revenus 
constituera une sorte de brimade, Alors qu'on sait fort bien 
que cette personne ne devra pas paver d'impôt, c'est en effet 
la brimer que de la contraindre à faire une declaration, 


Nous comprenons fort bien que votre texte contienne des 
dispositions permettant dans une certaine mesure une très 
faible mesure — de poursuivre la fraude, C'est la raison pour 
laqueïle nous avons demandé que le minimum de lover prévu 
soit porté à 100.000 francs à laris et à 70.000 francs dans les 
autres villes. 
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Il est incontestable que toutes les personnes habitant en 


Ceux qui pavent un lover de celte nature seraient obligés 
queile que soit leur situation, de faire une déclaration de reve- 
us. Mais n'y contraignez pas ceux qui peuvent être dans des 
situations assez difficiles et qui savent bien qu'ils n'ont pas 
d'impôts à payer. 

M fut un temps où l'administration envovait un rappel au 
contribuable qui n'avait pas produit de déclaration en Jui 
dermendant d'en fournir une. Je ne sais si l’on veut se dispen- 
ser de cette pratique et intliger l’amende sans avoir adressé ce 
rappel aux intéressés. En tout cas, nous souhaitons que l'on 
recherche véritablement la fraude où elle existe et non point 
où elle n'existe pas. 

Malheureusement, en général, on propose à l'Assemblée ratio- 
hale de nombreux textes destinés, prétend-on, à permettre la 
pus de Va fraude, En définitive, on ne trouve pas la 
raude parce qu'on ne veut pas la chercher, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 


M. Henri Dorey. rapporteur suppléant. J'ajouterai un argu- 
ment à ceux qui ont élé développés par M. le secrétaire d'Elat 
üu budget, 


M. Cristofol sait très bien — ainsi que nous tous, d'ailleurs 
— que les revenus des salariés, c'est-à-dire que ceux que notre 
collègue veut défendre, sont déclarés et que, par conséquent, 
ces salariés font automatiquement une déclaration, 


M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. J'avais demandé Ja parole pour 
répondre à la commission, mais l'argument qui vient d'être 
présenté me gêne un peu, car enfin ce n’est pas le salarié qui 
est astreint à faire une déclaration. Il en est fait une pour lui, 
Mais ce n'est pas lui-même qui la fournit. 

Je rejoins M. Cristofol car il défend un principe. 

J'ai cru remarquer tout à l'heure que M. Cristofol n'avait pas 
voté avec nous lorsque nous avons défendu les agriculteurs 
sur un thème analogue. Quant à moi, je voterai son amende- 
ment parce que notre coilègue se montre raisonnable en deman- 
dant que la déclaration ne soit exigée que des locataires dont 
le loyer est supérieur x 100.000 francs À Paris et à 75.000 francs 
en province, Cela est parfaitement logique. 

On ne saurait ennuyer les familles d'ouvriers en les obli- 
geant à établir des déclarations. D'ailleurs, moins il y aura de 
paperasserie et mieux cela vaudra. 

C'est la raison pour laquelle je voterai l'amendement, 


M. le président. La parole est à M, le vice-président de la 
commission, 


M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission. La 
commission des finances insiste très fermement auprès de 
l'Assemblée nationale pour qu'elle vote sans modification le 
texte de l'article 9. 

Les arguments qui ont été se y à tendent purement et 
simplement à faire croire que la déclaration vaut fixation du 
taux de l'impôt. Ce n'est pas exact. Il s'agit uniquement de la 
déclaration des revenus. 

Il existe évidemment quelques cas très intéressants et je 
reconnais volontiæs qu'il peut y avoir des chômeurs dont le 
lover soit supérieur à 60,000 francs, Mais, à côté de ceux-là, 
combien y a-t-il de personnes qui, à en juger par Ja modicité 
de leur loyer, paraissent vivre dans des conditions extraordi- 
nairement modestes mais dont les revenus sont très larges. Ce 
sont celles-là que vous exempteriez de déclarations d'impôts si 
xcus adoptiez l'amendement de M. Cristofol. 


Méflez-vous. Si vous continuez dans cette voie nous allons 
aboutir inéluctablement à transformer l'impôt qui primitive- 
ment élait fixé d’après la déclaration en un impôt forfailaire 
parce qu'il n'y aura plus de déclaration possible. 

C'est pourquoi la commission des finances insiste très vive- 
meut auprès de l'Assemblée pour que soient maintenus les 
principes de l’article 9 et que soit répandu le système de Ja 
déclaration qui permet seul, selon nous, de fonder l'impôt 
sur des bases vraiment démocratiques. 


M. le président. La parole est à M. Denais. 


M. Denais. Je désire vous poser une question, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, au sujet de ces déclarations obliga- 
ioires concernant le loyer, 





hôtel, même dans les hôtels meublés les plus modestes 


- de 
Paris, supportent un loyer annuel supérieur à , 


60.000 francs, 

Préciserez-vous, par vos déclarations d'abord, par des ins. 
truclions ensuite, que quiconque vivra en hôtel meublé cr 
tenu de faire une déclaration ? Ce serait dans la logique de 
votre système. . 


a 


M. Marcel David. Pourquoi pas ? 


M. Joseph Denais. Alors, nous en verrons Jes constqueres, 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat où 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je fais appel de nouveau 
monsieur Joseph Denais, à votre compréhension, et à celle de 
l'Assemblée. 

Je ne comprends pas l’opposition qui semble se dessiner 
contre la déclaration, même si le revenu est inférieur au chiffre 
souinis à l'impôt. Qu'y a-t-il là de gènant ou d'infamant ? 


La commission des finances a fixé des taux raisonnables: 
60.000 francs à Paris, 40.000 francs ailleurs. Tous ceux qui, à 
Paris, payent plus de 60.000 francs de loyer seront astreints à 
déclarer leur revenu. Mais cela n'implique pas qu'ils seront 
imposables, Qu'y a-t-il de choquant, de gènant, d'infamant 
vous le demande, à souscrire une déclaration, même < 
revenu est inférieur au minimum imposable ? 

Je ne vois pas ce que désire une partie de l’Assemblée et 
je crains qu'on ne tende à rendre impossible à l'administration 
à recherche indispensable des fraudes trop nombreuses, 


M. le président, La parole est à M. Joseph Denais. 


M. Joseph Denais. J'abonde dans votre sens, monsieur le 
secrétaire d'Etat, quand je vous demande si ceux qui vien 
en bôtel meub'é seront obligés de faire une déclaration. 


Des difficultés surgiront certainement, car le loyer est sou 
veut mensuel, voire bimensuel. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 54 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le texte est formel et vous 
fournit la réponse: « Les personnes dont la résidence pri 
cipale présente une valeur Jocative ayant excédé Gt 
francs... » 

Ce n'est pas à vous, monsieur Joseph Denais, que j appren- 
drai ce qu'est la valeur locative. I s’agit de la valeur locale 
du local nu et non du local meublé. Dans le cas d'un hôtel 
meublé, il ne sera donc retenu que la valeur localive 
local nu. 


Qu 


M. Joseph Denais, C’est dans ce domaine qu'il y aura des 
fraudes. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M 
tofol, repoussé par la commission et par le Gouverneme:i 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Valentino ,a déposé un amendement qui 
tend à compléter le cinquième alinéa, paragraphe 4°, de l'ur- 
ticle 9 par les mots: « de la métropole », 


La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. La discussion qui vient de se dérouier 
montre que ce sont les signes extérieurs de richesse que 
essaye d'atteindre. 


Or, dans les départements d'outre-mer, un lover de 
francs, ou de 60.000 francs, voire de 100.000 francs me constitu 
pas un signe extérieur de richesse. 


Divers rapports ont été présentés ici même. M. le secrétaire 
d'Etat au budget a certainement dans son administration des 
statistiques qui élablissent que dans les départements de li 
Guadeloupe et de la ar ve par exemple, il m'y à l.° 
de loyers inférieurs à 5.000 francs par mois. Comme 141 


AIALLL 


chaque fois que j'examine une demande d'assistance médi 
je m'aperçois que l’on ne rencontre pas, dans la ville 1 
j'administre, de loyers inférieurs à 60.000 francs l'an. 

Il est malheureux qu'il en soit ainsi mais c'est une 164! 
dont il convient de tenir compte au moment d'élaborer le ! 
de l'article 9, 


\ié 
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Il est certain que les rédacteurs du texte n'avaient en vue 
que la situation existant dans la métropole, Il conviendrait 
que cela fût précisé dans l'article. 


Si M. le secrétaire d'Etat au budget voulait bien déclarer qu'il 
lui sera possible, par voie de circulaire, de tenir compte de 
, situation des lovers dans les départements d'outre-mer, je 

insistérais pas pour l'adoption de mon amendement. 


A défaut de cet engagement, je demanderai à l'Assemblée de 
trancher 
il A LL . 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Elatl au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. M. Valentino à déjà obteou 
satisfaction par le vote du précédent aimendeinent, puisque le 
chottre minimum rélenu est maintenant de 75.00 francs. 


ce chiffre présente une différence considérable avec celui 
à commission des finances, qui était cependant raisonhab 
inais qui pouvait autoriser M. Valentino à iutervenir comm 


à fait. 
M. le président. La parole est à M. Valentino, 


M. Paul Valentino. J: conviens que l'amendement de M, Cris 
1 améiiore fa situation à Jaquelle j'ai fait allusion, Mais c'est 

lans l'intérêt même du service que j'ai présenté cette propo- 
nm. La lecture de l'exposé les motifs de mmon amendement 
tit 4 vous en convaincre, 


Que voulez-vous ? Que les gens dont les revenus 


at à l'impôt sur le revenu 5'échappeut pas à cette con 


les assujet- 


Mais même avec le texte qui vient d'être adopté, presque tons 
habitants des départements d'outre-mer seraient astreimts 
es déclarations d'impôt sur le revenu. 
se produirait un embouteillage des services. Vous savez que 
fonctionnaires, 1à-bas, ont beaucoup à se plaindre déjà 

\ous devriez acceptée d'étudier la question et de prévoir des 


agements qui feraient l'objet d’une circulaire. 
est certain que ceux qni ont rédigé les dispositions de ce 
{ n'avaient en vue qu situation existant da i métro 
d'Etat au 


M. le président. La paroe est à M. le secrétair 


M, le secrétaire d'Etat au budget, Je rissurerai M. Valentino 
ii déclarant que la situation des départements d'outre-mer 
éludiée avec compréhension et souci de justice, 


M, le président. lic!'rez-vous votre amet 
AT | 


| it1110 
M. Paul Valentino. Oui, monsicur le p'é< dent, 


M. le président. L'amendeiment est retiré, 


Personne ne demande plus 


le mets aux voix l'article 9, modifié par les amendements 


‘ie l'Assemblée a adoptés. 


L'arti te Ÿ. ainsi modifié, mis aug Cor, € t adopté.) 

M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission, Je 
mande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le vi e-pré-ident de Ja 


urmnission, 


M, Jean-Paul Palewski, vice président de la commission. Mon 
ir le président, je crois savoir qu'un certain nombre de nos 
vollègues doivent se rendre à une réception officie 


Je demande à l'Assemblée de bien vouloir interrompre ce 


débat qu'elle reprendra mardi conformément aux propositions 


ue la conférence des présidents, adoptées par l'Assemblée. 
M. le président. M. le vice - président de la 
ucrnande que la discussion soit int rrompue, 
I n'y a pas d'opposition ?.…. 


Il'en est ainsi décidé. La suite du débat est renvoyée à la 


stance de mardi matin, 


ORDRE DU JOUR 


scati * publique 

Réponses des min:sitres à dx questions ora 

Discussion des propositions de résalutio 1° de M. G 
et plu icins d es collègues n° AN£N tendant à 
l'article 83 du règlement; 2° de M. Lecourt et pusiei 


ses lèwmes (n° 5627 tendant à ajouter un article TX 
Veau au reg ment de l'Assemblée national de M. (1 
Lussy et plusieurs de ses collègues (n° 562K), tendant à 
fier l'article &, paragraphe 2, du règlement de LA 
aalionale: 4° de M. Secréluin el plusieun de ses 

n° 6%), tendant à moditier lwticle 14 du règlen 
l'Assemblée mat'onale; 5° de M. Legaret et plusieu d 
Ccolegrué n° 6044 tendant à moditier les art ) 


du réglement de l'Assembl 
de di 1 et de d 


G° de M. Wolf et plusieurs de ses èwues GO0% 1 


Le Ch d' au er: ‘ { la le / 
de L'Assemblée maltivt 
Mancrte M, Laut 
——— — +0. 








M. le président. Aujourd'hui à quinze heu deuxi 


nationale relativement aux di 
ussion des rapports aux cCormnnss 


tendant à moditier l'art e 9 du reglement de |l'Assen 
naliona!e: 7° de MM. ]J ques B rd x et Pixmier li { 
tendant à compléter les sortieles S9 et GS du réglement 
vue de limiter | noinbre de: terpeHations dl 
mème ministre, sur le même sujet, ajnsi que n] 
unendements l dl itii dem dant 1a cduection vinbo 
d'un erédit: 8° de M, Jean-Paul David 1202 | | 
modifier les articles 14, 15, 18, 24, 29, 21, 25, 29, SU, 32, 
36. 37. 38, 40, 41, 42, 43, 44, 46, 47, 48, 49, 5), t DS 
64, 65%, 66, 66 bis, 67, GS, 70, 71, 72, 33, 14, SA, {| 
réglement de l'Assembice nat ue: de M. Auban et 
sieurs de ses « nlèesues [1 728 . tend |  moditier 
cle 14 du réglement € vue du gétabl ment de La comm 
sion de Laëéronalimiqu | di \ \i e - ok 
n° 7394 tendant à modifier l'article 14 du reglement en 
du rétabii-sement d la commission de !L'acronantrqme 11 
M. Minjoz (n° 5621), tendant à modilier l'artice 11% du ri 
nent de l’Assemb il iit 129 d M. l« ut et pit 
de ses collegues 7682), tendant à le tie] 
14, 56, 37, 33 us \ / 10, 92, 11 et él wu d 
sernble itionü | le M. Mec} 
11 Hhion du tra ent! | 1 uv \! Î 
et Chart Bar hi 2 | { | | { 
lu règlement d Aer ition l M. Delneh 
W tenu | [RUE [l | I [A 


’ S ) l te | lt à | 

(en l S (1 
€tal t pinb } ou «& t | 
co Tai t, sur | ! I le Lélin \ 
n t UM | Lucas, B | le 

11 d ri y OU d 1% [ jint \ 

| [ pli nt cire { | { ‘ 
qu ni { | | MM ul { i 
l init l 137! | { i LS EL | | LE 

VI; d 1 | 1 M ( 

ler (| 110 Î i vuter ! 
cha! IH du tit Il d IT du Î d 
ci di ictes d | [ 
du tuleu il le M. Leboan | laut 
l'a { ; lu \ i | Î 

6176, 8092, 84119 — M. Minjoz, raj 

qu'il y ait débat 1: nt | 

Suile d la discus Z | I | 0 
lo naovdutiant et « { ' Ja ! du l 
l'assistance médicase gratte l { | { # \l 
I pk ws} é rapport l 

Suite de la dis | ) {jo du projet ] )l Î 
à la reu rahisation [en Û de cœur! { | if i 
diants : 2° de la proposition de loi de M. ( 

es égues, tendant à er un Commit d'a mn À 
versita * et sociale l 192 6077, 70% M. Viaté ra 
teur 

Discussion de la prop n de ! le M. I 
plu: ire de Si { | Î lant à [ ( 
le Ja ca iationa | tt ! Gté M ! 
rapporter 

La & in . 

(La imce est t« heu { te + 


= dd = 
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Mamadou Konaté. 
Manceau (bernard) 
Maine-et-Loire. 


\arcellin 
\farie (André). 


\jartel (Louis), Haute- 


savoie 

Marti jaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Aazsol {Marcel}. 

Aaurice-Rokanow Ski 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Meck 

Médecin 

uéhaignerie 

Aendés-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André- 
François), Deux- 
sovres 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vi ndce. 

\pignot 

Mitterrand, 

Moaiti. 

Moisan 

M inatti, 

Mondon. 


Monim 
Monsabert (de). 
Aonteil (André), 
Finistère 
Montel (Pierre). 
Rhône 
\jontgolfier (de). 
Montillot, 
ntjou (de). 


orève. 


M 

M 
Morice, 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet 

Aoustier (de). 
Movnet 

Mutter (André). 
Naroun Amar. 


Nigawy. 

N ce 

No de La). 

Noël (Léon), Yonne. 
Om 

Ü))a Pouvanaa. 

Ould Cadi 


Ou Rabah 
(çAbdelmadijid). 


Pa.cwski (Gaston), Saint-Cyr 
Seine Saivre (de). 
Palewski (Jean Paul), |Salliard du Rivauit. 


Seine-el-Oise, Samson, 
Pantaloni, sanogo Sekou, 
Paquet Sauvajon. 
Paternot. savale 
Paôtria schaff 
Pebellier (Eugène), schemitt (Albert), 
Pelleray, Bas-Rhin, 
Peitre. schmittlein, 
Penoy Schneiter 
Perrin Schuman (Robert), 
Pelit (Eugène Moselle. 
Claudius). Schumann (Maurice), 
Petit (Guy), Basses- Nord 
Pyrénées. Secrétain, 
Mme Germaine serafinmi. 


Peyroles, sesimaisons (de). 
Peytel seynat 
Pflimiin sid-Cara 


Pierrebourg (de). Sidi el Mokhtar, 
Pinay. siefridt 
Pinvidic. simonnet. 
Plantevin. smail. 

Pleven (René). Solinhae, 
Pluchet sou 


Mme Poinso-Chapuis |Souquès Pierre). 


Prache, sourbet. 

Présol. soustelle. 
Priou. laillade, 

Pupat. feitgen (Picrre- 
Puy Henri). 


Queuille (Henri), 


Temple 
Quiliri. 


Chibauit 


JWS on, Fhiriel, 
Raffarin. Tinguy (dc). 
Raingeurd, lirolien 
Ramarony. Toublanc. 
Ramonetl. Trarol 


Ranaivo 
Raveloson 


Tremouilhe 
Turincs 


Raymond-Laurent. Ulver. 
Reille-Sourt. Valabrègue. 
Renaud (Joseph), Valle tJules), 


Vassor 
Velonjara, 
Vendroux. 
Verneuil 


Saône-et-Loire. 
Ré villon 4Tony) 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul), 


Ardèche Viatte. 
Ritzenthaler. Vigier 
Rolland. Villard 
Rousseau Villeneuve (de). 


Rousselot Maurice Viollette. 
Saiah (Menouar). Na<INCF, 
Saïd Mohamed Cheikh. | Wolf, 








N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
\ joulat. 


Bechir Sow. 

Ben Aly Cheril. 
Conombo. 

l 


jul 
1114 


Mamba Sano 
Nazi-Boni 

Ouedraogo Mamadon 
Guissou (Henri) Ribère (Marcel), Alger. 
Herriot (Edouard. senghor 

Lenormand (Maurice) l'Zodi Ikhia, 

Maza (Hubert). 


Goubert. 
GrunilzkY 
Gueye ADbas 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin 
ibin (Jean). 
Lbéné {Maurice}. 


> 


Ben Tounès, rc rdey (Abel) 
Dormergue Guichard 
Fouques-Dupare. | friboulet, 


N'ont pas pris part au vote : 


M André Le Trot 
à André Mercier 0 


juer, président de l'Assemblée nationale, et 
qui présidait la séance, 


10), 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des 
Majorilé abs 


PNR. Séontenvotoniavsoséeté one . 


Msriaris éhéatélèosesucs st. s 2 


PR ds tonsscsauée >: 207 
CONIre .........sscsooososcssee see 390 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 


hicinent à la liste de 


—— 6 


serutin Ci-desens. 


SCRUTIN (N° 2506) 


Su l'amendement d« W Halbout à l'article 9 du projet relatÀ 


à diverses d Spos tions d'ordre [ina ne er. 


NOR OS VOIES... secs mssooocevsonsesss 611 
Majorité absolue........s..e PPPPPPCERECELLTEE 306 
Pour l'adoption. ....sscscosossesese 58 
MIS, si modihersdcaiéeiiètes 553 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM Guition Antoine) |Mondon, 
Anthonioz Vendée, Monin 
Bardon (André). Iälbout |Monigolfler (de) 
Baudry d'Asson (de). | Mallezuen, [Noe (de La). 
Bendjelloul. HénauiL, |Patria, 
hessac Isorm, Pelleray 
Billotte Kuehn (René). Peltre 
Boyanda, Lalle . vetit (Guy), Bassa 
Brieout Liurens (Camille), | D vrénées : 
Bruyncel. Plantevin, 


Cantal | 
Laurens (Robert), | 


» dl le ) 
Cochart AvevraR Priou 
Couinaud Le Cozannet [Rainge 1rd. 
Coulon Lefvre (Raymond) [Rol and 


Delachenal 
Denais (Joseph) 


[Rousseau 
|Rousselot, 


Ardennes 
Legendre 


Diximier lÆ Roy Ladurie |saivre (de), 
Febvay Leva-her |samson 
Frédéric-Dupont Mallez sesinaisons (de, 


Georges (Maur'ce). Manceau (Bernard) | Sourbet, 
dé | 








Godin Maine-et-Loire Phiriet 
Grimaud Mavrice), Marcellin | loublanc 
Loire-Inférieure, Mignot | Tracol. 
Ont voté contre : 
MM Benouville (de). :asan0VA 
Ail Alt (Ahmed). Bergasse jassavne. 
André (Adrien), Bernard | -astera 
Vienne crthet, | -atoire 
André (Pierre), Bu-set | ‘atrice. 
Meurthe-et-Moselle Bettencourt | atroux 
Antier iichet (Robert) | caveler 
Apithy | Bidauit (Georges), | .A1vVeux {Jean), 
Arbellier | Bign l | ermlacce 
Arnal Billat. saire, 
Aslier de La Vigerie (d”} | Billères | ban Delrn 
Aubame | Biliiermauz | habenat 
Auban (Achille). &lloux haman! 
A nv (Paul). Bi « hammbrun :de) 
Aundeguil Bis<o [Charlot (Jean). 
Aujoulat blache:te | -harpentuer 
Autneran Boisd Ravi Î lbarret 
Babet (Raphaël), Edouard lionnelou | n2. 
Bacon. Bon (Florhnonea Î elain 
Badie | Boscary-M insservin hatenay 
Ballanger (Robert), | Bouhey tJean,. | :hausson 
Seine-el-Oise | Bourdeliès | “herrier 
Bapst | Bouret !Henri). [her larques), 
{| Barangé (Charles), | Bourgeois hevign de) 
Lu r nl n [El 
| \ e-et-Loirt | Boursés-Maun)dury \ens 
Barbier | Boutavant p' 
Bardoux (Jacques). { Boutbien |:.lostermann 
: — 2: ie O'Cattert } | ffin 
jarrés ; hi OACMIL 
Barrier | ne h'mi (Ali) |oirre 
Barrot irault [Uolin (André), 
varthélemy | n ffcd Finistére. 
Bartolina. |! |Colin (Yves), Aisne. 
büurens, | Bru-set (Max) omineniry 
Baslet. | Burlot indat-Mabhaman 
Ba\rou |{ in [::on0oimbo 
Beaumont (de). | Gavhin 1Marcel\ onte 
Beéchard (Paui) | Cadi (Abd-el-khader) vrniglion-Molinier 
Bèche {Emi | Layne joste-Fioret (Atired) 
Bechir Sow | et | tlaute-Garonne ' 
Becquet | illel «Franris), [Uoste-Floret (l'auh, 
Begouin diot (Olivier: | Hérault 
bénard {Frarçois) | « indeville stes (Alfred), Seine 
Benbahmes {Mostefa) |! Carlint Picrre Cot 
Bengana (Mohanmd) Cartier (Gilbert), klert 
Benoist (Charies;, seine-et-Oise (Coudray 
Soine-et-01<e | Carter {Marcel}, urant (Pierre). 
Benoit ,Alcide), Marne |  bL'üôime, icLouston (Paul), 





Ar rm or ee 
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Coulant (Robert). 
Cristotol. 
Cfouzier, 
Le 
Daladier 
Damcetle. 
harou 
Dassauit (Marcel). 
Dassonville 
David (Jean-Paul), 
Setine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes 
Deboudt (Lieien). 
befferre 


(Edouard). 


Delos du Rau, 
Degoutte. 
Mine Degrond. 
Peixonne, 
Dejean 
Leabre 

Delbez 

Deibos (Yvon), 
Delcos. 
Deliaune, 


Dohnolle. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
l'oraogne, 

Depreux (Edouard). 

Le-granges. 

hesnors, 

Desson, 

Detcæuf. 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulds 

hicko (Itamadoun), 


Mlle Dienescn. 
Dorey 

Douala 
Poutrellot. 


bDraveny. 
bronne, 


Dubo 

Duclos {Jacques). 
hucos 

Dufour 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannéès), 
Dupuy (Marc). 
\uquesne. 

burbet 

l'urroux, 

buveau 

Mine Duvernois, 
Etam 

Nine Estachy 
Estébe 

L-tradère, 

J'vrard. 

1 il re 

Fagzianelti 

Jajon (Etienne). 
Parand 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Javet, 

Félice (de) 
Jélix-Tchicaya. 

F: tri (Pierre). 


Flandin 
Fiorand 
Fonlupt-Esperaber. 
PForcinal 

J'ouchet. 

Fourcade (Jacques). 
Fourvel. 

Fouyet 

Mine Francois. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furuud. 

Gahelle. 

Caborit,. 

Mine Gabriel-Péri 
Gaillard 

Gaillemin 

Mme Galicier. 
Galv-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gaubert, 

Gaulle (Pisrre de). 
Gaumont, 

Gautier, 





Jean-Michel). 





Gavini. 
Gazier. 
Genlon. 
Gernez, 
Giltiot. 
Giovont. 
Girard. 
Golvan. 
Gosnat. 
Gosse t. 
Goudoux 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard {hlltes). 
(sracia (de). 
Mine Grappe. 


Gravoitie 
Grenier (Fernand). 
Grimaud illenri). 


Grousseaud. 
Grur(2ky. 


Guérard 

Mme Guérin ‘lose). 
Gueye (Abbés). 
Guigucn 

Guille, 

Guistain. 

Guissou (Henri). 
Guitlon Jeany, 
Loire-Hr férieure. 


Guthmuiler 
Guyot :haymond)}. 
Hakik!. 
Halbout 
Haumesser 
IHenneguclle. 
leitier de hoislambert. 
Houphouet-Boigny. 
fuel 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 
Hugues (André), Seine 
Huiin 
Hlutin-Pesgrées. 
Ihuel 
‘quet (Marc}, 
Seine-et-Marne. 
icquet({Michel) L ire 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gé Por ine 
Jarrosson 


Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne 

Joinville tAlfred 
Malleret). 

Joubert, 

Juglas. 

Jule=-Julien. 

Jui 

Kauffmann. 

Kir 

KIOCK. 

kœænig 

Kriegel-Valrimont. 

krieger (Allred). 


Laborbe 


Labrousse 


Lacoze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lacoste 

Lafay (Bernard), 
Laforest 

Mine Laissac. 


Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien). 


Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 

Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace, 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis) 

Mme Lefe bvre_ 
{Francine), & 

Lefranc 

Legaret, 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lermperewr. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Senéchal, 


Seine. 


Letourneau. 
Levindrev 
Liautey (André 
Linet. 
Mme de Lipkowski, 
Liquard 
Liurette. 
Loustau. 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel. 
Lucas 
Luss y 
Mabrut 
Maga (lu 
Mazendie 
Mailhe. 
Mal brant. 
Marnadou Konaté, 
Marnba Sano 
Manceau (Robert), 
Sarihe 
Mancey (André1, 
l'as-de-Calais. 
Marie (André). 
Martel! (Henri), N 
Maricl (Lours). 
Haute-Savoie. 
Martinaud-béplat. 
Mariy (Andé). 
Mile Marzin. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maton 
Maureitet 
Viaurice-Bokanowski. 


Charles. 


bert). 


rrd. 


Mayer (Daniel), Sein3. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

|Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 








| 
| 








Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

|Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Michaud (Louis), 
Vendée 

Midol 

\Minjoz 
Mitterrand, 

Moatli. 

Moch 1Jules). 
Moisan 

Mohinatti 

Mollet (Guy). 

Monsabert (de), 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Eugéne), 


Haute-Garonne, 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Montitlot. 
Montjou 

Mora 
Morève. 
Morice 
Moro Giatferri 
Mouchet, 
Moustier (de). 
Mouton 

Moynet 

Muller. 
Musmeaux. 
Mutter tAndré». 
Naegelen (Marcel). 
Naroun Arnar. 
Nazi-Roni, 
Nenon, 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse 

Nocher. 

Noël (Léon), 
Noël (Murcel), 
Notebart. 
Olmi. 

Oopa Pouvanaa 
Ouedraogo Mamadou. 


(de), 


(de). 


Yonne. 
Aube, 





Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Palewski 
Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pebellier 

Penoy. 

Perrin. 

letit (Eugène 
Claudius). 

Mine Germaine 
Pevroles, 

Peytel 

Pfimlin. 

Pierrard 

Pierrebourg 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic 

Pileven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin 

'ronteau, 

Prot 

Provo, 

Pupat 

Puy 

Quénard, 

Queuille (flenri). 

Quilici 

Quinson 

Mme Rabaté, 

Rabier 

Raffarin 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson. 
tavmond-Laurent. 
ieceb 


Regaudie. 


(E > 
(Ergene), 


(de). 


(Jean-Paul). 


Reille-Souït. 

Kenard (Adrien), 
Aisne. 

Renaug (Joseph), 
Saône-et-Laire. 

Révillon (Tony). 

Rey 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Waï'deck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Salliard du Rivauñt. 

Sanogo Sekou. 

Sauer 

Sauvaion, 

savale. 

Savary. 

Schatf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmitt'ein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Secrétan. 

Segelle. 

Senghor, 

Serafini. 

Seynet. 

Sibué. 

sid-Cara. 

Sidi el Mokhlar. 

Sietridt. 

Signor. 

Silvandre. 

Simonnet. 

sion 

Sissoko (Fity-Daboÿ, 


(Maurice) 





smaït, 





Sohnhac. 
sou. 
souqués (Pierre 
soustelle 
Mme Sporlisse, 
Taillade. 
Teilgen (Pierre. 
Hepri). 
remplie. 
Thamier, 
Thibault. 
lhomas (Ale 
Côtes-du- rer 
Thomas (Eug cène), 
Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tilon (Charles 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud 
Trémouilhe, 
Tricart. 
Turines. 
Uiver. 
Mme Vaillant. 
Couturier, 
Valabrègue, 
Valenlino 
Valle (Jules), 
Vallon (Louis}, 
Vals (Francis). 
Vassor, 
Védrines. 
Ve'onjara 
Vendroux. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Verméer:ch 
Verneuil 
Véry (Emn inuel)} 
Viatte. 
Vigier. 
Villard 
Villeneuve td 
Villon (Pierre 
Maurice Vi e 
Wagner. 
Wasmer, 
Wolff 
Zodi fkhia. 
Zunino. 


indre) 


\ 


N'ont pas pris part au vote : 


ExCusés ou absents 


MM. Ben Aly Cherif, 
MM 

Abelin 

Aubin (Jean). 


Béné (Maurice). 


et Herriol 


Goubert 


Ben Tounès. 
Dommergre. 
Fouques-Dupare. 


[Gardey 


(Edouar | à 


par congé : 


(Abel). 
Guichard 
Criboulet, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le 
M. André Mercier 


Les nombres 


Nombre des 
Major ilé 
Pour 


Contre 


Mais après 


Troquer, 
(Oise 
\ 


annoncés 


absolue... 


l'adeption....... 


vérifical 


ion, ces 


président de 


, Qui présidait la séa 
2 BIRT TS 
en séance avaient 


volamts..... oo osccese 


nn tonnes 


nombres ont 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


l'Assemblée 


…... 


hälloriat® À 
nee 
é de 
12 .. .. Gi! 
se “OÙ 
pot 


‘té reclifiés con! 


Li 





++ 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE 





21 MAI 1954 











t < 
tr 
(1 
42 
nl 
© 
. 


DE 1954 — COMPTE 


RENDU IN 


2 LEGISSATURE 


EXTENSO — 91° SEANCE 





2: Séance du vendredi 21 mai 1954. 





SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal (p. 2624). 
? Demande d'interpellalion (p. 262%). 


& Réponses des ministres à des queslions orales (p. 2624) 
Questions de MM. Läaborbe, Chassaing, Montalat, Mme Francine 
Lefebvre. — Report. 


Question de M. Charret, relative au refus d'approbation d’une 
délibération du conseil général du Rhône : MM. Thibault, secrélaire 
d Etat à l’intérieur; Charret. 


Question de Mme Rose Guérin, relative à la suppression d’une 
subvention à une association d'anciens combattants: M. Thibault, 
secrélaire d'Etat à l'intérieur, Mine Rose Guérin. 


Ouestion de Mme Rose Guérin, relative à l'expulsion d’une 
M. Thibault, secrétaire d'Etat à l'intérieur, Mme Rose 


famille 


Guérin. 


Question de M. Buron, relative aux concours de presse: MM. Paul 
Ribevre, garde des sceaux, ministre de la justice, Buron. 

Question de M. Guérard, relalive à la situalion matérielle des 
tludiants de Paris: MM. André Marie, ministre de l'éducation natio- 

ile; Guérard,. 

Question de M. Deixonne, relative à Ja situation des fonction- 

res techniques du centre national de la recherche scientifique : 
MM. André Marie, ininistre de l'éducation nationale ; Deixonne. 


4. Modification du règlement de l’Assemblée nationale, — Discus- 
d'une proposition de résolution (p. 2631). 
M. Minjoz, rapporteur. 
Discussion générale: MM. Legaret, Prélot, président de la com 
Juission; Mendès-France, lé rapporteur. — Ciôlure, 


\ Amendements tendant à insérer des articles additionnels. 
Amendement de M. Delachenal: MM  Pelachenal, le rapporteur, 
Muoisan, le président. — Disjonction, 
Rappe] au règlement: MM. Ballanger, le président. 


Amendement de M. Secrétain: MM. Secrétain, le président de la 
commission, Ballanger, le président. — Amendement déclaré irre- 
cevable. 


Amendement de M. Delachenat: MM. Delachenal, le rap- 


porteur, le président de la commission, Lecourt, — Rejel. 
Amendement de M. Mendès-France : MM. Mendès-France, le rap- 
putieur, — Renvoi à la comimission, 
Art, 4er, 


Amendement de M. Delachenal. — Retrait. 


Armendement de M. Balianger: MM. Ballanger, le rapporteur, — 
Kejet, 








Amendement de M. Demusois: MM. Pemusois, le rapporlenr, 
te Jet. 

Aulre amendement de M, Demusois: MM. Demu:u,s, 1€ rappors 
leur. — Retrait, 

Adoption de l'article 1er, 

M. le rapporteur, 

Art. 1. 

M. le rapporteur. 


Amendement de M. André Mercier: MM. PRemusoi:, le rapporteur, 
— Rejet. 


Amendement de M. Delachemal: MM, Delachenal, le rapporteur, 
— Adoplion, 


Adoption de l'article 7 modifié, 
art. 2. 
MM. le rapporleur, Legaret, Bergasse, Bouxom, Lanet, 


Amendement de M. André Mercier: MM, Demusois, le rapporteur, 
— lrjel 


Amendement de M. Bonnefous: MM. Bonne‘ons, le président de 
la commission, Lecourt, 


Pemande de renvoi de l'article à la commission: MM. Bonnefous, 


le président de la commission Rejet au scrutin, 
Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Bonnefous. 


Amendement de M. Mercier: MM. Ballanger, le rapporieur, 
KR jet 


Adopiion de l'article 2, 


MM. le président de la commission, le président. 


Rensoi de la suite du débat, 

5 Ph l \ d'un mem le HELEE l ) 6515) 

6 Rappel d'inscription d'aflaires sous résere qu'il n'y ait pag 
débal ;0. 264). 

7. Demande de prolongation de délai pour la distribution d'ua 
rapport (p. 2048). 

k Ren pour avis ‘np. 2618). 

Le] [! l j'u proje de Joi if 19) 


10. Dépôt de propositions de Vai 2619). 
11. Dépôt de propo-silions de résolution (p. 2619). 
12. — Dépôt de rapports (p. 2619), 


13. — Dépôt d'avis (p. 2%6:0). 


#4. — Ordre du jour (0. 265%), 











2624 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 21 MAI 1954 





PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


À css 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la premiere séance de 
Ce jour à eté affiché et distribué, 


I n'y a pas d'observation ?.. 


Le rocès-Verbal est a lo 16 
Î pre. 


+ 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Pierre André une demande 
d'interpellation sur les mesures que le Gouvernement compte 
rendre: 1° pour obtenir une suspension des hostilités en 
Indochine : 2 si le ce<sez-le-feu immédiat ne peut être obtenu 
pour renforcer sans délai le corps expéditionnaire français afin 
d'éviter une nouvelle « surprise »; 3° pour éviter d'engager 
la France dans un nouveau pacte défensif sans l'accord de 
l'Angleterre et saus consultation du Parlement, 


La date du débat sera fixée ultérieurement, 


Eu Fa 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le présidert. L'ordre du jour appelle les réponses des 
Ministres à des questions oralee, 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. M. Laborbe avait posé une question à 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 


Mais M, le secrétaire T'Etat aux affaires économiques m'ayant 
fait connaître qu'il ne pouvait assister à la présente séance, 
la question de M. Laborbe est reportée d'office, conformément 
au quatrième alinéa de l'article 96 du règlement, à l'ordre du 
jour de la séance de vendredi prochain. 


M. Chassaing avait posé une question à M. le ministre de 
l'éducation nationale. 


Mais l'auteur de la question m'ayant fait connaître qu'il ne 
pouvait assister à la présente séance et n'ayant pas désigné 
an de ses collègues pour le suppléer, cette question est, confor- 
mément au troisième alinéa de l'article 96 du règlement, repor- 
iée d'office à la suite du rôle des questions orales. 


M. Montalat avait posé une question à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme. 


Mais l’auteur de la question m'ayant fait connaitre qu'il ne 
pouvait assister à la présente séance et n'ayaot pas désigné 
an de ses collègues pour le suppléer, cette question est, confor- 
mément au troisième: alinéa de l'article % du règlement, repor- 
iée d'office à la suite du rôle des questions orales. 


Mme Francine Lefebvre avait posé une question à M. le mi- 
aistre du travail et de la sécurité sociale. 

Mais l'auteur de Ja question m'ayant fait connaître qu'elle 
ne pouvait assister à la présente séance et n'ayant pas désigné 
un de ses collègues pour la Suppléer, cette question est, confor- 
mément au troisième alinéa de l'article 96 du règlement, repor- 
We d'office à la suite du rôle des questions orales, 


REFUS D'APPROBATION D'UNE DÉLIBÉRATION 
DU CONSEIL GÉNÉRAL DU RHÔNE 


M. le président. M. Charret expose à M. je ministre de l'in- 
térieur que, le 20 août 1919, le conseil général du Rhône décidait 
de réduire de 310 le nombre des centimes additionnels votés 
jour 1949 et invitait l'administration des contributions directes 
N procéder à une réduction corrélalive des cotes d'imposition 
établies au titre de la contribution foncière des propriétés 
bâties et non bâties des contributions mobhiières et des 





éme 
patentes. Un arrêté du 5 octobre 1949 de M. le ministre de 
l'intérieur et de M. le secrétaire d'Etat aux finances refusait 
d'approuver cette déltbération. IL lui demande pour quelles 
raisons son département ministériel à pris cet arrêté ginsi 
que celles de la non-approbation de cette délibération, 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Fiutérieur, 


M. Edouard Thibault, secrélaire d'Etat à l'intérieur. En dé 
dant, le 20 août 1949, de réduire de 310 le nombre des centimes 
additionnels départementaux votés pour 1949 et en invitant 
l'administration des contributions directes à procéder à une 
réduction corrélative des cotes d'imposition établies au titre 
des contributions foncières, de la contribution mobilière et de 
la contribution des patentes, le conseil général du Rhône excé. 
dait ses pouvoirs. 


La loi du 20 juillet 1949 permettait aux conseils généraux 
et conseils municipaux de décider, dans certaines conditiows, 
un « abattement forfaitaire en pourcentage » sur les cotes 
d'imposition établies au titre de la contribution des patentes 


Le conseil général du Rhône, désireux de faire bénéficier 
de l'abattement en cause tous les contribuables locaux, a fait 
une application trop large de la loi du 20 juillet 1949 qui ne 
visait que les patentables. Comme, d'autre part, aucun texte 
n'autorise les assemblées locales à diminuer, en cours d'année, 
la quotité des centimes et que Ja loi du 6 janvier 1958 semble 
plutôt interdire une semblable mesure, l'on pouvait considérer 
que la délibération prise, le 20 août 1949, par le conseil général 
du Rhône était intervenue ea violation de Ja loi. 


Plutôt que d'utiliser les pouvoirs qu'il tenait de l'article 47 
de la loi du 10 août 1871, qui permet de prononcer, par décret 
re-du en la forme d'un réglement d'administration publique, 
les délibérations des conseils généraux enta:hées d'excès de 
pouvoir ou prises en violation de la loi, mon prédécesseur à 
es'imé préférable, en cette affaire, d'user de la procédure de 
là non-approbation. 


La délibération incriminée entrainait, en fait, une modification 
des prévisions budgétaires et, comme telle, devait ètre sou- 
mise à approbation. 

Sans se préoccuper de la légalité, fort contestab'e, de la dé 
sion du couseil général du Rhône, M. Jules Moeh, alors ministre 
de l'intérieur, et M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux finances 
qui, en verlu de Ja législation alors applicable, avait également 
à connaître du budget du département du Rhône, ont refn<é, 
pour des raisons d'opportunité, leur approbation à ladite déci- 
sion, Hs ont estimé qu'une réduction de rû‘e portant sur les 
autres contributions, outre qu'elle constituerait une opéralion 
coûteuse pour aboutir à uoe muilitude de faibles abattements, 
obligerait à refaire intégralement les rôles généraux, opération 
à laquelle l'administration des contributions directes n'était 
pas en mesure de procéder dans les délais normaux. L'adminis- 
tration des finances estimait, en outre, que de tels travaux 
s'effectueraient au détriment de täches plus importantes, dont 
l'ajournement ou la suppression serait très préjudiciable an 
Trésor. 

Pour ces motifs, un arrêté interministériel fut pris le 5 octobre 
1949 pour refuser d'approuver la délibération du 20 août. 


Le conseil d'Etat, saisi d'un recours contentieux contre cet 
arrèté par le président du conseil général du Rhône et ar le 
président de la commission départementale, a d'ailleurs adm», 
par un arrèté du 7 novembre 1952, le bien-fondé de la position 
rise par les ministres de tutelle, et refusé d'annuier l'arrêté 
interministériel du 5 octobre 1949. 


M. le président. La parole est à M. Charret, 


M. Edouard Charret. Monsieur le ministre, je veux d'abord 
vous remercier. Par suite de circonstances malencontreuses, 
nous n'avions pas pu nous rencontrer. Je suis heureux de vous 
rendre hommage aujourd'hui, pour la bonne volonté que vous 
avez mise à venir me répondre. 


Cette question est évoquée pour la troisième fois devant vons 
mes chers coliègues, mais je puis vous assurer que ce sera la 
dernière. Je dirai pourquoi dans quelques instants. 


Je l'avais poste une première fois à la suite de l'arrêt du 
conseil d'Etat. M. le secrétaire d'Etat au budget m'avait alor: 
répondu que le Gouvernement ne pouvait pas porter d'apprechi- 
tion sur les arrêts de ladite cour, ce que je comprends fort 
bien. 


Je l'ai reprise une deuxième fois, plus spécialement à cau-e 
de l'arrêté de non-approbation de M. le ministre des finances. 
leanel a déclaré aue la délibération du conseil général du 
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avait pu être approuvée parce que la diminution d'im- IL en est notamment ainsi pour les délibérations votant un 
« t donné trop de travail aux services des contributions credit en faveur d'assocrmtions dont l'objet avoué concerne 
l'entr'aide ou la Imenfaisance mais qui tendent, en réalité, d'une 
t Ing ' ) S 4 e “ & AS rt s TE t TU 
i que Vous me donnez sujourd'hu Inonsieur Je AS «© 1% a 1 à . pus ; we 
est, elle, beaucoup plus large, puisque vous nu Co rt [ { p Li l pi f t de la & e à 
» le conseil général ä outrepassé ses droits, Je l'admets des poux rs qu au Ut t l'art e 6 d la loi du { | 
ds pas discuter ce point, ni vous faire perdre votre ISS4 p annuler, _ pat IX arrctés respe ement en dale 
et à mes collègues, Mais il v à longtemps que du { d mbre 1932 € U 27 février 1953, 1 x iélihér écdabns 
tion aurait dû nous être donnée et le Gouverne- lui eil mu pal Ù utois- et, tendant à PFattribn 1 
t pas dû se contenter de répéter simplement, à d'une subvention à l'associa es mbattants prisonniers 
nos interventions, que cette décision du conseil - {| @® ue] , à 
it pas été approuvée parce qu'elle aurait donné Il ressort sans aucune éaqn pue possible, des rens ements 
1 aux services des contributions directes: en ma possession que lors Int juestion à, « l« 
j À = A" des buts politiques, 
es des contributions directes font diligence pou 
feuilles d'impôts et percevoir de l'argent, 1 pour- En effet, les mermbres du bureau du comité directeur de 
vatir un effort lorsqu'il s'agit d'en rendre aux elle associalion, à ceile époque, étaient soit des menrbres di 
, es qui seraient {très heureux même si l'abattement parti communiste, soit d Personnes ve l pu 
e, de recevoir ce qui serait leur dû. lidature aux élections de 1946 sur des Hstes présentées ] 
le parti comimunist Erclarmatronr à l'ertréme gauche 
est pas la question et je n'y reviendrai glus. Cetle 
et classée, Cependant elle démontre une fois de dus que M. Antome Dermusois. fl! ? 
sois généraux sont des assemblées mineures, cela — 
;-moi de le dire, monsieur le ministre — en violation M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. t: même ‘à 
ütution: car, depuis 1946, les gouvernements qui se locaux se réclamant de ce part 
é et vous-Inème avez violé la Constitution. : 
Enfin, l'association d posait d'à ine rm el q l e 
‘article &9 de la Constitution prévoit que, dans un es mois d'ordre du parti communisi 
ou moins éloigné après l'approbation de cette Cons- Celte seule raison suffirait à justifier 1 léci 1s d’ann 


Gouvernement devra prendre des mesures régle- 
permettant aux conseils généraux d'exercer les pou- 
irninistration dans le département, Auprès des muni- 
<, 11 n'y a pas de sous-préfet ou de préfet. Le maire et 
| municipal admini<trent Ja ville on la commune. Pour- 
I<e-t-on aux conseils généraux et à leur grésident le 
administrer le département ? 


imon<ieur le ministre, sont dans une situation 

i ils sont, d'un côlé, les agents du Gouvernement 

itre, les exécutants du con<eil général, Mais n’ou- 

s pus que l'application de l'article S9 de la Constitution 
enteverait ces prérogatives, Il n'est pas dans mes inten- 
porter atleinte à la majesté de l'administration pré- 
Mais nous avons une Constitution, il faudrait la res- 
ter, C'est précisément le Gouvernement qui doit la faire 


ere donc, monsieur Je ministre, que le Gouvernement 
pourra tres prochainement déposer sur le bureau de l'Assemn- 
| in projet de loi dont l'objet sera de mettre la législation 
harmonie avec la Constitution de 1946 qui à été Votée par 
peu] français, Pour ma part, j'ai voté contre cette Cons- 
n, je m'en souviens encore, hien qu'il y ait huit ans 
Pourtant, elle existe et il faudrait l'appliquer. Si 
ele et appliquée, on laissera les préfets jouer leur rôle de 
entants du Gouvernement, tandis que le conseil général 
la commission départementale seront les véritables admi- 
ratcurs du département. 


C'est simplement sur ce point que je voulais insister, mon- 
eur le iministre, Je vous remercie encore une fois d'avoir 
en voulu répondre à ma question. Si mon intérvention a été 
\ pen longue, elle n'était en tout cas nullement dirigée pi 
contre vous ni contre votre prédécesseur, Car ce n'est ni 

IS ni votre prédécesseur qui avez pris celle décision, La 
responsahilité en incombe simplement à votre administration 
centrale 


SUPPRESSION B'UNI SUBVENTION 4 UNE ASSOCIATION 
D'ANCIENS COMBATTANTS 


M. le président. Mme Rose Guérin expose à M. le ministre 
de l'intérieur le désaccord existant entre le conseil municipal 
de Levallois-Perret et le préfet de la Seine au sujet d'une sub- 
\tilion aitribuée à la section locale de l'association des com- 
billants prisonniers de guerre de la Seine. Ce conseil muni- 
‘pal, s'eslimant plus qualifié que le préfet pour juger de 
l'activité d'un groupement local. maintient l'atiribation de la 
Subvention supprimée par le préfet qui invoque les directives 
récues du ministre de l'intérieur. Elle lui demande quelles 
sont ces directives et les raisons de celles-ci. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Aux termes des instruc- 
ons contenues dans une circulaire du 10 mars 4951, les sub- 
\tnluns à des organisations de caractère politique sont inter- 
unes, 





lation prises par ie préfet de la Seine, el auxqueles se 

Mine Guérin. Mais d'autre part et surtout, aux term des 
mèmes instructions générales du 40 mars 1951 dont Les pri 

{ iptions s'i iSpit ‘nt de s pri pes de ages pal e coneeil d't'et 
et par kh cour des comptes, l'organisme hénéficioie d'une subh- 
vention volée par un con<eil municipal doit présenter un 
intérêt communal incontestabl 


Or, selon les termes mêmes de Ja délibération du 20 juin 
1952 et des délibérations eubséquentes du conseil municipal 
de Levallois-Perret, la subvention en cause à été votée en 
faveur de l'association des comhattants prisonniers de guerra 
du département de la Seine dont le siège social est 14, place du 
Havre, à Paris. L'intérêt communal de ladite subvention ri 
donc très contestable, Pour ce molif également, k préfet cluit 
parfaitement fondé à prendre les décisions 1ocriminées, 


M. le président. La parole e-1 x Mme 


Mme Rose Guérin. L'ohiel de ma question était de naître 
les directives exactes don pal M. le ministre e l'intérieur 
aux préfets pour annuler les décisions de conseils mumicipaux 
attwibuant des subventions à des associations locales 


’ 


Nous avons obtenu une rép "1i<e par Ja VOIX de \! }e ce cm 
tuire d'Etat à l'intérieur, Je consdére cette réponse commie 
ccandauleuse, Je la ferai connaitre à l'association intéres-ée qui 


s était adressée à tous les dépulés du secteur. 


(ette réponse e=1 crandaleu 6, Car elle fait état di l'opinion 
politique des prisonniers de guerre qui sont groupés dans cefte 
association pour défendre ieurs intérêts moraux et matériels 


M. Antoine Demusois. C'e-t une alteinte à la Con<titition. 

Mme Rose Guérin, Elle porte atteinte également aux décisions 
démocratiques des congres de cette organisation. M, le secré- 
taire d'Etat ignore peut-être que si d'anciens prisonniers de 
guerre commaunists fout normalement parlie de celte asso- 
ciation, il s'y trouve aussi des hommes d'autres opinions qui 
siègent sur les bancs de celle Assemblée tels que, par exemple, 
notre collègue M. Caillet, 


J'avais posé ma question à la suite d'une protestation de 
l'association de Levalleis-Perret qui indiquait ce qui suit aux 
députés du secteur: « Premièrement, à deux reprises, :e 
conseil municipal de Levallois-Perret, à l'unanimité, a prote<té 
contre cette décision, s'estimant plus qualifié que M. le préfet 
pour savoir si un groupement Jocal est digne ou non de rece- 
voir une subvention qu'il a décidé de maintenir ; 


« Deuxièmement, le conseil municipal de Paris et le conseil 
général de la Seine unanimeés ainsi que le conseil d'adminis- 
lation de l'oftice des anciens combattants ont invité M. de 
préfet à reconsidérer cette question qui lèse non seulement les 
intérêts de l'association de Levallois, mais ceux de 21 sections 
du département de la Seine ; 

« Troisièmement, le préfet invoque les directives envoyées 
par de minietre de l'intérieur et n'a pas répondu à une dernande 
d'audience faite depuis deux mois par la section; 
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« OQuatriémement, le préfet croit devoir s'appuyer sur un 
arrét de la cour des comptes et nous imputer une activité dite 
« de caractère poiilique ou religieux predominant ». 


« Nous estimons celte appréeialion comme absolument 
contraire à la vérité, 

« De plus F'arrèét de la cour des comptes s'applique à des 
groupements qui, aux termes de leur statut, auraient une 
uetivité politique ou geligieuse Or, nos statuts nous Inter- 


disent celte activité et notre activité sur tous les plans démon- 
tre que ces disp sitions sont res pe lées, » 

L'association joint à cette protestation le bilan de son acti- 
vite sociale aupres des prisonniers de guerre et de :eurs familles 
dans la localité de Levallois Ce bilan indique, contrairement à 
ce que vient de dire M. le ministre, que son activité sociale dans 
l'intérèt des prisonniers de guerre et de leurs familles est très 
importante dans la localité, qu'il s'agisse de secours et de colis 
envoyés aux malades dans les sanatoriums et aux enfants dans 
les colonies de vacances, de fêtes enfantines:; d'achat de gerbes 
pour les anciens prisonniers décédés car, hélas! vous Je savez, 
de trop nombreux anciens prisonniers de guerre meurent actuel: 
lement, 


L'association des prisonniers de guerre de Levallois n’a pas 
été Ja seule touchée par la suppression des subventions, 


En 1952, les suppressions ont affecté plus de vingt associations 
locales de prisonmers de guerre, et d'autres associations comme 
l'Association républicaine des anciens combattants, Ja Fédéra- 
tion nationale des déportés, internés et résistants patriotes. 


En ce qui concerne cette dernière association, on lui impute 
à crime d'avoir organisé des manifestations contre le réarme- 
ment allemand et contre la venue à Paris de généraux nazis. 
Ces inanifestations entrent pourtant dans le cadre normal d’une 
organisation qui groupe les rescapés des camps hitlériens, les 
familles des fusillés et des massacrés, C'est, de leur part, res- 
ter fidèles à leurs martyrs que de lutter contre la réhabilitation 
de leurs bourreaux. 

Il semble, d'après les indications données par M. le secrétaire 
d'Etat, que ce soit la même fidélité à leurs camarades Victimes 
du militarisme allemand; qu'ils ne veulent pas voir renaitre, 
que le ministre de l'intérieur reproche aux anciens prisonniers 
de guerre de Levallois et d’autres localités, pour supprimer les 
subventions nécessaires à leur activité sociale. 


On comprend, duns ces conditions, que tous les conseis muni- 
cipaux des localités intéressées aient protesté unanimement 
contre la décision de M. le ministre de l'intérieur et de ses pré- 
fets, 

Un recours au conseil d'Etat a d'ailleurs été formulé par M, le 
maire de Bondy. Plusieurs sections de prisonniers de guerre 
se sont pourvues Ygalement devant le conseil d'Etat, 


Il est temps de faire cesses brimades inadmissibles à 
l'égard d'associations d'anciens combattants et de victimes de 
guerre dont l'activité juridique et sociale doit être encouragée. 
Elle supplée, en effet, à la carence et au mépris du Gouverne- 
ment qui laisse les victimes de guerre dans le dénuement et 
leur impose, en outre, cette nouvelle douleur de voir encou- 
rager l'esprit de revanche de leurs bourreaux. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


ces 


D'UNE FAMILIE 


M. le président. Mme Rose Guérin demande à M. le ministre 
de l'intérieur les conditions dans lesquelles s'est déroulée, le 
10 février 1953, l'expulsion d'une famille de trois personnes, 
concierges depuis vingt ans dans un immeuble sis 12, boule- 
vard Jean-Jaurès, à Clichy, famille qui se trouve aujourd'hui 
non seulement sans abri, mais aussi démunie de ses meubles, 
couvertures, vêtements, transportés au garde-meuble lors de 
l'expulsion sans égard pour la maladie pulmonaire dont le chef 
de famille est atteint. 

4 


La parole est à M. le secrétai 


EXPULSION 


re d'Etat À l'intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. [es copropriélaires de 
l'immeuble sis 12, boulevard Jean-Jaurès, à Clichy, ayant 
décidé la suppression de la loge de concierge ont entamé contre 
Mine Le Mechen, concierge de l'immeuble qui se maintenait 
toujours dans les lieux, une procédure aux fins d'expulsion. 

Le 29 avril 1952, le juge des référés a prononcé l'expulsion 
de l'intéressée, Le 19 août suivant, l'huissier poursuivant a 
requis le concours de la force publique pour exécuter la déci- 
sion judiciaire intervenue. 

C'est seulement le 4 février, c'est-à-dire près de six mois 
après le dépôt de Ja réquisition d'assistance de l'huissier, que 








nee 
l'expulsion a été réalisée. Il est à souligner, au surplus, qu'e 


a eu lieu sans incident, 


M. le président. La parole est à Mine Rose Guérin. 


Mme Rose Guérin. Ma question date d'un an et demi et la 
situation de la famille dont il est question à été, heureusermerst 


rétablie grâce à l'aide des voisins et des conseillers munie 
paux communistes de Ja localité, 


Il n'en reste pas moins qu'à celle époque, en plein hiver 
au mois de février 1953, une famille de trois personnes à , 
mise à la rue, tandis que le mari tubereuleux était immobi 
et que le fils de treize ans ne savait pas où al'er, ceci mal 
les supplications de Ja maman. 


C'est vrai, il n'y a pas eu d'incident. Que pouvaient fiire 
ces trois personnes devant Ja force du commissaire et des 
policiers venus enlever tous les meubles, le linge, Ja 2 
selle, ete., qui ont été mis au garde-meubles, tandis qu 
famil'e restait sur le trottoir ? 


I a fallu ensuite bien des efforts pour trouver à cette famille 


un logement. Pendant plus de six mois, le mari tubercutenx 
et sa fermmme ont logé dans une cave et le petit garcon à dn 
trouver une petite place, tant bien que mal, chez la sœur de 


la maman qui s'est serrée un peu plus avec sa famille, 


L'objet de cette question posée, je le répète, depuis un à 
et demi, était surtout de protester contre les expulsions juhu 
imaines et scandaleuses exécutées par la police parisienre, 

En cet hiver 1953, nous étions à peu près les seuls à protester 
(Rires et erclamations à droite) mais l'hiver dernier, le sand 
a pris tant d'ampleur, aggravé par le froid particuliérement 
rigoureux, qu'un débat à eu lieu ici mème, 

Des mesures, certes insuffisantes, ont été votées donnant 
quelques garanties aux familles mnenacées d'être Jetees à la 
rue. I faut souhaiter que le Conseil de la République | 
approuvera rapidement et que des ordres seront donnés à la 
police en vue de ne pas renouveler ces faits révollants dont ma 
question était une triste illustration. 


CONCOURS DE PRESSE 

M. le président. M. Robert Buron demande à M. le ministre 
de la justice: 1° quelle politique il compte suivre €n mati 
de concours de presse; 2° de vouloir bien préciser pourqi 
certains concours sont autorisés et pourquot d'autres entrai- 
nent, à l'égard des journaux organisateurs, des mesures de 
répression, 


La parole est à M. le garde des sceaux, ministre de Ja justice 


M. Paul Ribeyre, garde des sceaur, ministre de la j 
La réponse à la question qui m'est posée comporte une ob 
vation préliminaire sur Jaquelle il convient d'insister. 


JL est difficile de définir actuellement la politique qui à 


suivie ces dernicres années dans ce domaine, en raison des 


dispositions de l'article 31 de la loi d'amnistie dont je 
devoir rappeler les termes: 

« Sont amnistiéss de plein droit les infractions à Ja loi d 
21 mai 1826, modifiée par la loi du 18 avril 192%, portant pro 
hibition des Joteries, commises antérieurement au {°° jan 
vier 1953, » 

Ce texte de loi a eu pour effet d'effacer le caractère d 
tueux de tous les faits de cette nature commis antérieureme 
au {*% janvier 1955. 


Les poursuites en la matière nécessilant d'assez Jongs di 
— enquêtes approfondies, et, en cas de besoin, informatlio 
judiciaires — ce texte d'amnistie a eu pour conséquent 
provoquer un hiatus dans la répression pendant un |: 
de temps assez long, d'autant plus que les travaux prépa 
toires de la loi d'amnistie étaient connus longtemps avant | 


‘ 


date de sa promulgation, et que, conformément à une pratique 


constante découlant du souci des parquets de tenir compte « 
vœux du législateur, ceux-ci ont évité de déférer aux trib 
naux des faits dont l'instruction était arrivée à son term 
mais qui étaient susceptibles d’amnistie. 


Celle pratique s'explique d'autant mieux que les infracl 
de cette nature sont traditionnellement amnistiées et je 01 
devoir en ciler pour exemple Ja loi d'amnistie du 16 août 1° 
article 1%, paragraphe 2. 


s 


Il a pu en résulter, pour des personnes insuffisamment infor 
mées des travaux législatifs et de leur incidence sur la 
des parquets, l'impression d'une certaine discardance dans 
répression, 
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L1 question m'est posce de savoir quelli politique j'entends 
e en matière de concours de presse. 
Le principe, tel qu'il résulle de l'article f* de la joi du 
1 1836, modifié par Ja loi du 1$S avril 1924, est la prohi- 


le toutes espèces de loteries. 


l tion de loterie est définie dans l’article 2? de la loi du 
1996. et précisée, d'ailleurs, par une abondante juris 
e inslaurée notamment par la Cour de cassation, 

\ termes de la loi et de son interprétation jurispruden- 
est prohibée loute forme de concours faisant naître 
nee d'un gain dû même partiellement an hasard, et 

méme qu'aucune mis: de fonds particulière n'est exigée. 

j tiens à souligner, pour dissiper un malentendu qui parait 
produit dans de nombreux esprits, Qu'un CONCOUrS Oofgu- 

par une entreprise de presse, méme s'il n'exige en tout 
nour tout que l'achat du journal à son prix normal, n'est 
" oncours gratuit, { 
Ja ( r de cassation en a ainsi juge considérant qu'on ne 
; ‘issocier les articles relatifs au concours du reste du 
il, et que Je prix d'achat de celui-ci, englobant ler 
ble de la publication, comporte, dans une certaine pro- 
une parlicipation pavante au concours 


Il importe d'observer, d'autre part, que Ja loi du 18 avril 
qu) imiplétant l'article 2 de la loi de 1%6. prohibe rie, 
1 lorsque le gain n'est dû que partiellement au hasard. 
base que la Cour de 

dérer comme contraires à la loi les concours tels que k 

us de pronostics, faisant appel, pour partie, à 

es lecteurs, mais impliquant, mème dans une 
faible ette part de hasard que les sportifs eus 
nom de « glori 


cette cassation à cté amenée à 


Ineésure {res 
Inemes qesi- 


imcertitudes du sport », Je 
1 


| sUU» le lISeCs 


puis que me référer à l'arrêt de la Cour de cassation da 

14 s 1940 concernant les concours dt pronc Lies sportifs. 
Au surplus la cour suprème a étendu cette jurisprudence aux 
domaines, dont je cilerai seulement pour exemple cefui 


es ivours de mots croisés, susceplibles de plusieurs soln- 
tions et dans lesquels il s'agit de découvrir la solution tvpe qui 


été déposée à l'avance, 


Eufin, je tiens à dissiper une équivoque qui pourrait résulter 
lu texte même de la question qui m'est posée, à savoir qu'il 

en cette matière, d'autorisation préalable de lau: 
administrative. 


NY à pas, 


té judiclalre ou 


L'autorisation préalable n'existe que pour les « tombolas 
c'est-à-dire les loteries portant seujiemment sur des objets mobi 
t destinées exclusivement à œuvres de bienf. 


it et 


ou à l'encouragement des arts. 


des isince 


ces conditions, inter- 
lancement du con- 
lui 


L'autorité judi aire ne peut donc, dans 
venir qu'après coup, c'est à-dire après le 
urs, lorsque sont réunis tous les éléments de fait qui 
permettent d'apprécier s'il y à lieu à poursuites pénales, 
l'autorité 


soit de 


J'ai pu constater que, dans certains cas, 
soit sur démarche officieuse des intéressés, propre 
mouvement, au début d'un concours, n'avait pas hésite à 
luettre en garde les intéressés contre les risques qu'ils encou- 

ent, sur le plan pénal, et les avait invités à mettre rapi 

nent un terme à leur entreprise. 


judiciaire 


sSipli 


Cette attitude de certains procureurs de ja République, recoit 
mon approbation, car elle est conforme au principe tradition- 
el en France de lopportunmté des poursuites, 

Certes, il peut m'être objecté que certains roncours parais- 

t délictueux, se sont développés plus longnement qu'il 


été souhaitable, et qu'il y à eu là un certain m 
dans la répression. 


ill }! [a 


‘1! 
U UINIE 


Mais et j'en mesure toute Ja difficulté, puisque c'est pre 
cisément mon rôle Ge coordonner et de contrôler Fexerciee de 
l'action publique — il est en fait très malaisé, dans la recherche 


le cette égalité que nous souhaitons tous, de mainten 
parfait alignement les 285 parquets de France. 
il faut 


sans 


Les circonstances locales, bien le souligner, ne sont 
pas partout semblables et cerlaines régions fJutrii- 
salion du concours à des fins publicitaires a été exceplionnelle, 
dans d'autres, au contraire, 05 a pu craindre 
lnule ne devint permanente, ce qui, vous en conviendrez sans 
doute, irait pas sans de sérieux inconvénients Je 
ce sujet à la concurrence abusive que pourraient mener par 
ce moyen les entreprises de presse financiérement les plus 

les, au détriment de leurs rivales, 


que cetle for- 


pense à 


Celte concurrence risquerait d'entraîner la disparition de cer- 
OS Journaux qui ne pourraient accepler un aceroisst ment di 
icurs frais généraux sans augmenter le prix de vente, 


t 
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oo — 


Je ne suis ni pour ni contre les concours de pronostics. Ja 


désire simplement qe lon détermine une régle commune pour 
tou 

Vous avez dit, monsieur le garde des sceaux, que c'est le 
j il de ja loi d umnistie qui lait (que CeFLaINns COMCOUrsS =0 t 
autorise ct que d'autres ne le sont pas, Permetltez-mot de 
im'élonner, Je n: peux pas, en vertu méme de ce que vous 
venez de dire, husser Île hasard déterminer quels sont Jes 


concours de hasard et ceux qi ne :e sont pas. 


Je Jr élcre de beau oup qu° itie laurce tolérance soit consentie 
en la matière, La presse à ses nécessités, les goûts du publie 
ont Île leu] Le que Jf denmsinde, c'est qu on uunite bn peu 
l'Etat, Aves beaucoup de prudenee, bien sûr! Un peu de lote- 
rie halionale, un peu de P. M. V.! Pas beaucoup, pas trop, pas 
autant que l'État évidennnent! H ne faut pas que le privé <e 
croie des droits que Seul FEtat se réserve, Où seraient les droits 
régaliens si chacun pouvait ailer en lous points FER? (Sou- 
LA 

Je suis d'accord avec vou ur ce point, monsieur le garde 
du sceaux: Si un Ssimyde paliculier peut se permetlte Îles 
mèmes libertés que FEtôt, la notion de FEltat disparait, Maïs 
faites montre dun peu de tolérance, de gentillesse, Vous, qui 
êtes en haut, permetlez à ceux d'en bas de se satisfaire de 


quelque menue monnaie du pouvoir. 


lelle était la premtère observation que je voulais présenter, 
en vous dermandant la jusüce et beaucoup de gentillesse pour 
tous, 


Voici ma deuxième remarque, monsieur Je ministre de l'édi- 


Calion hationale Un de Vu prédecesseu , à l'édueation 
physique et aux sports, le dynamique M. André Morice, a 
demandé à l'Assemblée la créahon d'un fonds national déqui- 


pement sportif. Je crois que nous Jui avons voté 40 millions, 
M André Mor: e avait déclaré. dans différentes conftéren es de 
presse, que les concours sportifs fourmiraient le reste, 


Je Île re pt te, Je De SUIS pas Lin ennemi des concours sportifs 
et je ne verrais que des avantages à ce que de telles ressources 
soient recherchées, si, monsieur le garde des sceaux, défen- 
seur des droits régahens que j'évoquais à l'instant, vous ne 
vous relusiez à ce que les concours de pronostics sportifs 
Viennent en aide au fonds d'équipement, 


Je me tourne alors vers M. André Marie et je lui rappelle ce 
qui lui à déjà été dit lors de la discussion du budget de lédu- 
cabon nalionale: puisqu'il ne <emble pas, ainsi que l'a mer- 
véilleusement expliqué M. le garde des sceaux, que vous puis- 
£iez recourir à ces ressources ext eplionnelles, quel Espoir avotis- 
nous de ressources substantielles et solides ? 


M. André Marie, muinistre de l'éduealion nationale. Ce pro- 
bieme sera réglé la semaine prochaine. (Exclamations.) 


M. Henry Bergasse. Demain, on rasera gratis! 


M. Robert Buron. Voilà pourquoi je me réjouis de ce que 
M. le garde des sceaux — qui ne m'en voudra certainement 
pas — ne soit pas seul en cet instant au banc du Gouver- 
Leément. 


Le fonds d'équipement <portif renait avee quelque espoir, dit 
M. André Marie, J'ajoute que M. Jean Masson, revenant de 
Helsinki, à déclaré qu'il allait créer la commission nécessaire 
peur remédier aux difficullés que nous avons éprouvées sur 
e plan sportif à Helsinki et redonner à la France cette vitalité, 
ce dynamisme dont certains grands pays de l'Ouest et de 
l'Est ont fait preuve aux jeux olympiques. 


Lui aussi avait fait une allusion, timide mais réelle, à des 
possibililés de ressources, fussent-elles exceptionnelles, 


J'ignore où en sont les travanx de celle commission, Je ne 
Sais quelle victoire nous espérons remporter en Australe, 
Comme Pa dt M, le ministre de la justice, qui est expert en 
Ja matière: « Glorieuse incertitude du spori! » (Sourires.) 


Mais je voudrais être sûr qu'il n'y ait pas « glorieuse incer- 
titnde de l'échec », Pour qu'il n'en soit pas ainsi, Un mininiumn 
de préparation s'impose, messieurs les ministres, 


C'est pourquoi je me permets, comme je l'ai déclaré en 
commencant — et il n'y avait pas là habileté de ma part — 
de répéter que ma question, adressée à M, le secrétaire d'Etat 
à l'information, avait également pour objet d'éveiller l'atten- 
tion de FAssemblée qui a déjà, du reste, été sursatnrée de 
commentaires sur cette question, mais doit néanmoins se pen- 
Cher à nouveau sur tous ces problèmes. 


C'est pourqnoi j'ai posé cette qmestion indiserète afin de 
rappeler que nons devons avoir une politique sportive fran- 
guise, une politique de la jeunesse. 














Jde ne veux pas parler longuement de notre dispar 
certains sports où notre pays brillait autrefois, tels 
les poids el hallères, le tenins populaire. Aujour hu 
a plus beaucoup de « populaire » ei presque pius dl 
francais. Exrclaimations.) 


Je sais bien que quelques parlementaires fran 
tent, en tennis, des succés flulteurs <ur des parlen 
étrangers, mais Veuillez vérifier et Vous constatcrez 
‘est une question de moyenne d'âge. (Rires 


M. le président. \eiullez conclure, imonsieur Hu 


M. Robert Buron. Je lermine, monsieur le preé-ident 


Eu ce qui conrerne l'athlétisme, je vouilruis ] 
réparlat des jeux Ge la France d'outre-mer. 


Vous savez, 1nonsieur le ministre de l'éducalio 
que je m'attache à leur réidisation depuis deux 
êtes nter lé ar | bande Vous "ve lui 

ii peux paul EC ane, ii h avsez ui 


reponure, Is VOUS Pouvez pen-er. 


Le deuxième plan d'équipement sportif prévoit 
breuses réalisations utiles, Mais j'aurais voulu, 
le savez, monsieur le ministre de lPFéducation nat 
que vous certainement, monsieur le garde de 
avez été ministre de Ja santé publique, que ce p 
davantage pour le sport, pour la je:nesse, pour 
pour le dynamisme de ce pays. 

Je m'excuse d'avoir saisi le biais d'une question 
faire ces déclarations. Je suis persuadé que m 
auront saisi ma pensée et seront d'accord avec moi 
mer que l'avenir de la jeunesse française doit être < 
pris en considération, (Applaudissements au centre, 


ct à droite 
SITUATION MATERIELLE DES EFUDIANES DE PAR 


M. le président, M. Guérard demande à M. le m 
l'éducation nationale de ne pas négliger certains asp 
manifestation récente organiste par les étudiants au 
latin. La situation matérielle des étiitiants de Pari 
des difficiles conditions de vie dans la capitale, justi 
effort social, particulièrement généreux, se développe au ju 
de la jeunesse universitaire, W Jui demande quelles | 
UHins nouvelles peuvent être prises, en vue d'une ju 
réparülion des crédits budgétaires, permettant d'about 
dement à des résultats tangibles. 


La parole est à M. 5e ministre de l'éducation natio 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. Mi 
messieurs, je ne veux pas laisser à mon collègue, M. 
des sceaux, le soin de répondre à une question qui me ( 
directement. 

Je répondrai done, en ce qui concerne es élu 
l'honorable M. Guérard, en observant toutefois qu'il man 
cette question Je 20 décermbre 1953, par conséquent, à 
rement au vole du budget ainsi qu'au dépôt des trois el 
quatre lettres rectiticatives comme Je sait ,M. Guérard, 
qu'il apparbent à la commission de Fédueéation nation 

C'est donc au vu des résultats budgétaires, obtenus 
que cetle question a eté posée, que je répondrai à M 
rard. 

Avant d'exatpiner plus particulièrement les mes 
prises ou envisagées pour améliorer les conditions mat 


de vie des étudiants à Paris, je tiens à vous rappeer quelqi 


chiffres qui vous permettront d'apprécier l'effort consul 
réalisé au cours de ces dernières années dans le dom 
œuvres en faveur des étadianis. 

Le crédit affecté aux bourses d'enseignement supérieur €! 


t 


de 114 mullions de francs en 1947, de 921 millions en 1°: 
il atteint exactement 3.150.830.000 francs pour l'exercice 1° 


Les majorations importantes acquises au cours des 
dernivres années ont permis de porter le taux maximum 
bourses pour les licences, les agrégations et les coin 
d'entrée aux écoles normales supérieures à 220.000 fran 


Flles permettent, par ailleurs, de considérer que celle ar 
sous réserve que soient remplies les conditions sociales 
de scolarité requises, la totalité des demandes de b 
pourra être salisfaite, comme je l'ai déciuré au cours de 
üiscussion budgétaire. 

Pour le fonctionnement des cités universitaires le 
insert au budget de l'éducation nationale était, en 19 
#5 milions de franes; en 1951, de 9% millions; il atteint 
anuce 113 tuilliuns, 
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Un effort particulièrement important a été réalisé en faveur 
des restaurants universitaires et médico-sociaux pour lesquels 
là dotation est passée de 68 millions de francs ef 1947 à 
>{ millions en 1951 et à 1.009.750.000 francs en 1954. 

au cours des trois dernières années, le prix des repas payé 
par les étudiants n'a pas varié alors que la subvention de 
l'Etat par repas augmentait dans des proportions appréciables. 


Fn novembre dernier, cette subvention était portée de 
francs à 60 francs pour les restaurants universitaires et de 
js à 110 francs pour les restaurants médico-sociaux réservés, 
comme vous le savez, aux étudiants anciens malades ou encore 
tz 


». 


ticien 
pe nouvelles majorations de cette subvention sont prévues 
jour 19%, M, Guérard le sait puisque je m'en suis expliqué 
devant la commission de l'éducation nationale. Elles permet- 
tront de faire face aux charges ertrainées par les rajustements 
de: salaires les plus bas, d'éviter tout déficit de gestion et d'as- 
surer une appréciable amélioration des menus, 


L'institution de groupements d'achats est actuellement en 
elle assurera, j'en suis certain, une meilleure utilisa- 
lu crédit en permettant aux intendants chargés du fonc- 
nnement des restaurants universitaires d'effectuer leurs 
hauts à des conditions plus économiques. 


Je vous rappelle également qu'en 1954, 110 millions de francs 
nt affectés au fonctionnement des centres des œuvres en 
faveur des étudiants et de l’oftice du tourisme universitaire ; 
7: millions au fonds de solidarité universitaire, sur lesquels 
sont servis aux étudiants les plus défavorisés des secours 
exceptionnels en espèces ou sous forme de Fons de repas 
gratuits; 82.700.000 francs aux prêts d'honneur; 768 millions 


au financement du régime de sécurité sociale des étudiants, 


Fnfin, 1.300 millions de francs, inserits au chapitre 66-90 
du budget, sont réservés au financement d'opérations diverses : 

qisiions de terrains et d'immeubles, constructions, aména- 
gements, équipements pour le logement des étudiants, les res- 
taurants universilaires et médico-sociaux et les établissements 
de Sons. 


En fait, ce crédit permettra de réaliser un volume sensible- 
ment plus important d'opérations, une partie du crédit étant 
affectée à des constructiohs qui bénéficient, comme vous le 
savez, du régime des H. 5. M. 


Je ne vous donnerai pas la liste détaillée des opérations 
prévues, Inais sachez, comme je l'ai dit aussi au cours du 
badget, qu’elles intéressent la plupart des académies. : 


Je signalerai seulement quelques-unes des plus importantes : 
l'équipement de Ja cité universitaire de Toulouse, qui doit 
ouvrir dans quelques mois, la mise en œuvre des travaux de 
construction de la cité de Strasbourg, l'achat d'un terrain pour 
une cité à Lyon, la construction d’une cité et d’un restaurant 
universitaires à LiHe, la création d’une maison d'étudiants à 
Rouen, léquipement de ja cité de Caen, l'acquisition d'un 
terrain pour la cité de Bordeaux, enfin la mise en œuvre des 
fravaux de construction de la très importante résidence univer- 
silaire d'Antony-Sceaux. 


J'en arrive aux problèmes particuliers à Paris et à leurs 
solutions. 


En ce qui concerne Paris, deux problèmes particuliers exi- 
£geaient des solutions d'urgence. Le plus délicat, sans doute, 
était celui du logement des étudiants, dont une forte proportion 
sont originaires de province, des territoires d'outre-mer ou de 
l'étranger, dans une capitale, vous le savez, déjà surpeuplée, et 
cela moyennant un loyer acceptable et dans des conditions de 
confort suffisantes. 


La cité universitaire de Paris et les foyers gérés par les ser- 
vies des œuvres en faveur des étudiants permettent de loger 
environ 5.000 étudiants, D'autre part, le service du logement 
du comité parisien déploie une grande activité pour susciter des 
offres de chambres meublées chez les particulers, 6.000 étu- 
diants ont pu ainsi être logés en 1953. 


I était indispensable, cependant, de prévoir de nouveaux 
fuyers capables de loger encore au moins 3.000 étudiants. C’est 
à celle fin qu'ont été retenus, et que sont d'ores et déjà finan- 
ces, les projets de la résidence universitaire d’Antony où seront 
logés 2.500 étudiants, et de la cité Bullier où seront logés 300 
€lud'ants, 


La mise en chantier des travaux de construction de Ja rési- 
dence d'Antony est commencée, Les travaux seront activement 
conduits, et il y a lieu de penser que cette cité pourra ouvrir 
à la fin de 1955, k 





Le second problème pour Paris était celui de l'encombrement 
de ses restaurants universitaires. À aucun moment sans doute, 
les restaurants universitaires ne se sont trouvés dans l'impos- 
sibilité de servir les étudiants qui se présentaient, mais 11 est 
incontestable que l’exiguité et l'insuffisante adaptation de cer- 
tains d’entre eux étaient causes de retards dans le service qui 
risquaient d'enlever à l'institution des restaurants une partie 
de l'efficacité que les étudiants et les pouvoirs publics sont en 
droit d'en attendre. 

La situation s'est très nettement améliorée dans les premiers 
mois de la présente année. 


En effet, l'ouverture en janvier dernier, du restaurant Mabil- 
lon, dont j'avais posé la première pierre, qui sert environ 5.0kN) 
rations journalières et qui en servira, ‘dans quelques jours, de 
6 à 7.000 après l'ouverture d'une quatrième salle en octobre, et 
Ja mise en service, en février dernier, du restaurant de Ja nou 
velle faculté de médecine qui peut servir 1.8 rations Journa- 
lières ont permis de faire face à l'augmentation des effectifs des 
rationnaires et de décongestionner les autres restaurants en 
service. 

Je tiens à dire à M. Guérard, que fidele à la promesse que j'ai 
faite au cours de la discussion du budget, je me preoccupe 
très activement — j'en ai d'ailleurs déja rendu compte à Ja 
commission de l'éducation nationale de revoir et d'accélérer 
le régime du payement des bourses, 


Il y a, dans ce domaine qui ne concerne pas seulement l’édu- 
cation nationale, mais aussi le ministère des finances, des re- 
tards extrêmement préjudiciables aux étudiants. La commis- 
sion de l'éducation nationale, je suis à même de le faire 
connaître à l’Assemblée a été aviste par mes soins que du 
côté du ministère de l'éducation nationale, c'est-à-dire dans ce 
qui entre normalement dans le domaine de ma compétence, Ja 
question a été réglée conformément aux vœux des étudiants et 
en plein accord avec eux. 


J'ai décidé de décentraliser l'octroi des bourses et, pâr consé- 
quent, de renvoyer à l'échelon rectoral la solution d'un impor 
tant nombre de demandes importantes. Comme les étudiants 
désireraient — et c’est parfaitement logique — que le contrôle 
s'exerce en partant des académies en vue d'assûrer une certaine 
régularité dans l'examen des droits des éventuels bénéficiaires 
et l'octroi des bourses, j'ai invité, par une circulaire dont j'ai 
communiqué la teneur à la commission de l'éducation nationale 
par le truchement de son président M. Billères, tous les recteurs 
à faire participer officiellement les représentants des étudiants 
aux séances d'examen des dossiers et d'octroi de bourses, 


Non content d'avoir réglé cette question du domaine de l’édu 
cation nationale, j'ai eu hier un entretien ministériel pour e 
du côté du ministère des finances, un même effort soit fait, 
Cet effort est actuellement en cours, 


Ainsi, je pense, nous n'aurons plus à déplorer, dans Île 
courant de cette année, des retards dont si légitimement, Je 
le reconnais volontiers, les étudiants se plaignaient, 


M. Jean Cayeux. Il faudrait en faire autant pour le billet de 
transport collectif à 50 p. 100, 


M. le ministre de l'éducation nationale. En ce qui concerne 
le billet collectif qui intéresse non seulement les étudiants 
Inais les associations de plein air et les colonies de vacances, 
j'ai tenu Ja commission de l'éducation nationale an courant 
de l'état de la question par des documents envoyés à son pr 
cident, M. BRillcres, 


Dans ce domaine #omme dans celui de la résurrection du 
fonds national sportif, je serai sans doute en mesure, d'ici une 
huitaine de jours d’innoncer une double bonne nouvelle à 
l’Assemblée, (Applaudissements.) 


M. Jean Cayeux. Je vou: en remercie, monsieur le ministre. 
M. le président. La parole est à M. Guérard, 


_M. Pierre Guérard. Monsieur le ministre, je tiens à vous remer- 
cier tout particulièrement d'avoir souligné à nouveau l'intérét 
que le Gouvernement porte à la situation matérielle de nos étu- 
diants. 


Les difficultés de la vie à Paris sont très grandes, vous Je 
savez, el cela justifie qu'un effort social important soit fait 
pour faciliter les conditions d'existence des étudiants. 


Le Gouvernement à déjà amorcé cet effort au cours des débats 
budgétaires. Vous aviez raison de rappeler que ma question 
a été posée en décembre dernier et que depuis, sur l'interven- 
tion d'un certain nombre de nos collègues et de moi-même, 
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nous avons pu obtenir une augmentation considérable des 
crédits budgétaires concernant les restaurants universitaires et 
les bourses. 


Je tiens néanmoins à insister pour qu'il s'agisse non pas d'un 
effort sporadique, mais d'un effort continu. I faut surveiller 
l'exploitation des restaurants universitaires et s'attacher à 
résoudre avec continuité de vues, malg'é toutes les difficultés 
äctuelles, le problème du logement. 


Les étudiants veulent surtout une politique réaliste. Is ont 
pu, à certains moments, être sensibles à une certaine orches- 
lration de laquelle les visées politiques n'étaient pas absolu- 
ment absentes, mais ils s'en écartent de plus en plus. J'en 
äi la preuve, 

Ce qu'ils veulent, j'y insiste, c'est une politique réaliste 
qui leur assure une amélioration certaine de leurs conditions 
de vie. C’est pourquoi, je demande au Gouvernement de sur- 
veiller l'application des mesures qu'il a prises et dont je le 
remercie. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. J: rappeile qu'en matière de questions orales, 
les explications ne doivent pas durer plus de cinq minutes, 
Ce n'est pas pour vous, mmnsieur Guérard, que je rappelle le 
réglement. (Sourires.) 


FONCTIONNAIRES 
DE LA 


TECHNIQUES DU CENTRE NATIONAL 
RECHEROME SCIENTIFIQUE 


SITUATION DES 


M. le président. M. Deixonne expose à M. le ministre de l'édu- 
calion nationale la Silualion suivante: les fonctionnaires tech- 
niques du centre national de la recherche scientifique n'ont pas 
encore obtenu, comme leurs collègues fonctionnaires adminis- 
tratifs, l'application des mesures et dispositions de carrière 
et retrailes prévues pour tous les fonctionnaires, par le statut 
de la fonction publique. Cette situation entraine un préjudice 
de retraite considérable, notamment pour ceux qui sont déta- 
chés et exercent depuis plus de quinze ans des fonctions supé- 
rieures à leur grade de début. Cette situation place les inté- 
ressés dans l'alternative inconcevable d'être retraités, après 
trente-cinq ans de services effectifs, sur la base du grade, de 
la classe et indice correspondant, acquis lors de leur entrée 
daus les cadres en 1924. H lui demande s'il compte procéder 
sans retard à la réparation du préjudice subi par les intéressés 
et à la régularisation, conformément au statut de Ja fonction 
publique, de leur carrière et retraite. 


La parole est à M. lé ministre de l'éducation nationale. 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. M. Deixonne 
attire notre attention sur la situation tout à fait digne d'intérêt 
de fonctionnaires techniques du centre national de la recherche 
scientifique dans la retraite sera calculée sur Ja ba<e des traite- 
ments correspondant aux fonctions qu'ils exercaient lors de 
leur entrée dans le cadre en 1925, bien qu'ils aient été chargés 
depuis de fonctions supérieures. 


Cette situation m'est, hélas! bien connue. car il n'est pas 
possible de la résumer plus exactement que je lai fait et il 
suftit de l'énoncer pour se rendre compte de la situation injuste 
qui est faite à quelques fonctionnaires auxquels, avec raison, 
s'intéresse M. Deixonne. 


Mais comment est née cette injustice ? Je voudrais, dans les 
quatre minutes trente secondes qui me restent (Sourires), vous 
fournir des indications à ce sujet. 


M. le président. Très bien, monsieur le ministre (Rires) 


M. le ministre de l'éducation nationale. Il est en effet absolu- 
ment anormal qu'un fonctionnaire touche une retraite non cal- 
culée sur le traitement correspondant à la fonction à laquelle 
il se consacre réellement, 


Les intéressés ont été nommés fonctionnaires titulaires en 
1930 avec effet de 1925, deux d'entre eux en qualité de dessina- 
teurs, les deux autres comme contremaitres. Par suite de 
reconstitution de carrière, ils ont été placés, dès leur titula- 
risation, à la première classe de leur emploi. 

Le débouché. normal de leur carrière — débouché qu'ils 
pouvaient espérer obtenir — était la nomination dans l'emploi 
de chef de service technique. 

Or, l'acte du Gouvernement de Vichy dit loi du 29 jan- 
vier 1942 supprima les emplois de fonctionnaires titulaires tech- 
niques du centre national de la recherche scientifique. Les inté- 
ressés furent maintenus en fonctions à titre personnel, soit 
en qualité de dessinateurs, soit en qualité de contremaitres, 
mais il n'était plus possible de les appeler alors chéfs de ser- 





vice puisque le titre élait condamné par l'acte vichvaso 
29 janvier 1942. ; 

Or l@ dispositions de cet acte ont été reprises par l'or) 
nance du ? novembre 1945, de sorte qu'en 1945 les dispositior 
que je viens d'évoquer ont élé rendues définitives, 


Cependant, si les postes furent supprimés, les nécvssitie à 
service firent, en fait, subsister ces emplois et les quatre ver 
dont il s'agit furent détachés, mais comme contractumls "2,2 
les mêmes emplois officiellement supprimés depuis 1912 2. 
ression confirmée en 1945. Leurs retraites seront calculée. 
« base de leurs traitements de titulaires, très nettement ir 
rieurs à ceux qu'ils percoivent comme contractuels. 


Ces fonctionnaires se sont tout naturellement émus 4. tta 
situation qui a légitimement attiré l'attention de M. Deixonr. 


Pour trouver une solution, des démarches ont élé tente, 
piusieurs reprises et déjà par mon prédécesseur, M. lin, 
auprès du ministre des finances. J'ai moi-même effe-tué 
démarche analogue en 1951 et en 192; me heurtant à un relu: 
j'ai demandé un relèvement indiciaire ou une disposition t 
siloire pour que le calcul de la retraite inlervienne. Je pris 
M. Deixonne d'en prendre note. Il pourra constater tout à 
l'heure que je serai entièrement d'accord avec lui s'il veut 
bien prendre en considération la solution que je me permettr, 
de lui suggérer. Cette solution, je l'ai déjà moi-même sugvér 
aux services de la rue de Rivoli mais, à l'heure présente n 
detmandes n'ont pas abouti. 


1 


Je signale enfin que, dernièrement, les intéressés ont 
devoir introduire un recours devant la commission des preju- 
dices de carrière instituée au ministère de l'éducation natio- 
nale en application de la loi du 7 février 1953, mai 
commission a estimé que l'affaire n'était pas de son ressort 
pour des raisons juridiques qui ont amené la constat 
son incompétence. 


ptt 


En conclusion, toutes mes tentalives en vue de régler 
question n'ayant pas réussi, il semble que deux solutions ju 


diques restent possibles. 


La première serait la création d'emplois afin d'v nomm ; 
intéressés, mais M, Deixonne ne manquera pas de m'objecter 
que celle disposilion nouvelle bénéficiera à ceux des interessé: 
qui sont encore en activité, L'un des quatre est déja à là 
retraite et, par conséquent, il ne pourrait pas profiter de la 
mesure, de sorte qu'une iniquilé subsisterait. 


Voilà pourquoi je suggère que soit examiné et voté par |A 
semblée, un texte prévovant qu'à titre exceptionnel et ph 
sonnel — en effet je crois le cas tout à fait isolé dans 
semble de la fonction publique — les retraites de ces fon: ti 
naires seront calculées sur des indices supérieurs à ceux su 
lesquels elles devraient l'être normalement. 


Je prends l'engagement d'appuyer cette initiative parlem 
taire auprès de M. le ministre des finances. 

Pour ma part, compte tenu de l'intérêt que le Parlement 
porte à cette affaire et de la situation digne d'intérêt des quat 
agents en cause, qu'il s'agisse du retraité ou des trois 
fonctionnaires encore en activité, je promets volontiers à 
l'Assemblée, ainsi que je l'ai fait lors de la discussion 
budget, d'intervenir de nouveau, sans même attendre 
initiative parlementaire, d'une facon pressante auprès de 
collègue des finances afin qu'une mesure intervienne po 
régler cette irritante question — le mot « irritante » n'est pus, 
me semble-t-il, trop fort — dans les moindres délais. 


M. le président. La parole est à M. Deixonne. Ë 
M. Maurice Deixonne. Monsieur le ministre, je suis a°-°7 
déconcerté par votre conclusion car je croyais de bonne foi « 

la loi du 7 février 1953 devait vous permettre de régler cel | 
petite question avec l'accord du ministère des finances, \ 


Vous me dites qu'il n’en est rien. Vous suggérez le dépot 
d'un texte. Le plus simple serait évidemment que vous en fr:-- 
siez l'initiative, Comme je vois que vous préférez laisser celle 
au Parlement, je veux bien me dévouer.…. 


M. le ministre de l'éducation nationale. N'êles-vous pas -1r 
que, pour la rapidité du résultat cherché, ce soit Finteret oc 
ceux auxquels vous vous intéressez ? (Sourires.) 


M. Maurice Deixonne. J'en suis sûr. (Béres.) C'est préci-c- 
ment en vue de cette rapidité que je déposerai un texte. J°-- 
père que vous voudrez bien le considérer avec autant de réve- 
rence que si vous en étiez l'auteur. (Sowrires.) 
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MODIFICATION DU REGLEMENT DE L'ASSEMBLEE 


Discussion d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la disenssion des 
tions de résolution: 1° de M, Giovoni et plusieurs de 
égues {n° 4N4$), tendant à modifier l'articie 83 du 
ement: 2° de M. Lecourt et plusieurs de ses collègues 
527), tendant à ajouter un article 118 nouveau au reglement 
\<semblée nationale; 3° de M. Charles Lussy et plusieurs 

olègues (n° 5628), tendant à moditier l'article 9, para- 


> du règlement de l’Assemblée nationale; 4° de 
Y srétain et plusieurs de ses collègues (n° 6301), tendant à 


Les de 


l'article 14 du règlement de l'Assemblée nationale ; 
Legaret et plusieurs de ses collègues (n° 6519), tendant 
fer les articles 29 et 30 du règlement de l'Assembiée 
relativement aux délais de dépôt et de discussion des 
aux commissions: 6° de M. Wolff et plusieurs de ses 
uues (n° 6993 rectilié), tendant à moditier l'article 9 du 
ent de l'Assemblée rationale; 7° de MM. Jacques Bardoux 
ixmier (n° 7030), tendant à compléter les articles $9 et 68 
clement en vue de limiter le nombre des interpellations 
ces au mème ministre, sur le même sujet, ainsi que Île 

e des amendements indicatifs, demandant la réduction 
mholique d'un crédit; 8° de M. Jean-Paul David (n° 7262), 
jant à modifier les articles 14, 15, 18, 24, 25, 27, 28, 29, 30, 
5, 36, 37, 38, 40, 41, 42, 43, 44, 46, 47, 48, 49, 50, 55, 

. 62, 64, 65, 66, 66 bis, 67, 68, 70, 71, 72, 73, 74, 81, SO, 
du réglement de l’Assemblée nationale ; 9° de M. Auban 
sieurs de ses collègues (n° 7283), tendant à modifier l'arti- 
‘4 du règlement en vue du rétablissement de la commission 
iéronautiqyue ; 19° de M. Maurice Bokanowski (n° 7394), 
à modifier l’article 14 du règlement en vue du réta- 

la commission de l'aéronautique; 11° de 


l 


ment de 


Miunoz (n° 7621), tendant à modifier l'article 113% du règle- 
t de l'Assemblée nationale ; 12° de M. Lecourt et plusieurs 
es collègues n° 7682), tendant à modifier les articles 2%, 
6. 37, 38 bis, 39 bis, 40, 57, 77 et 90 du règlement de 
ciblée nationale; 13° de M. Meck (n° 7822), relative à 
sanisation du travail parlementaire; 14° de MM. Mendèés- 
ce et Charles Barangé (n° 7916), tendant à modifier l'arti- 
ts du règlement de l’Assemblée nationale: 15° de M. Dela- 

henal (n° 7963), tendant à modifier le règlement de l'Assem- 

ce nationale (n° 8472). 

L1 parole est à M. Minjoz, rapporteur de la commission du 


(ruse universel, des lois constitutionnelles, du règlement 


les pétitions. 

M. Jean Minjoz, rapporteur. Mesdames, messieurs, à ce jour, 
emblée nationale à été saisie d'un certain nombre de pro- 
ions de résolution — seize, si je ne me trompe — tendant 
odifier un grand nombre d'articles de notre règlement. 


De leur étude qui s'est pour-uivie pendant plusieurs semal- 
devant la commission du règlement, nous avons retenu un 
in nombre de suggestions snsceplibles d'entrainer la modi- 
üon d’une quinzaine d'arlieles, 
bes Je 13 mars, ces modifications ont été examinées 
r votre commission. Notre préoceupation constante, ainsi que 
‘ai indiqué dans mon rapport écrit, à été — ce n'est pas 
ile et je suis sûr que les débats qui vont s'engager vous 
prouveront — de concilier les droits de chacun des 629 mem- 
l'Assemblée avec la nécessité d'effeciuer un travail 
lonné et méthodique et d'éviter des pertes de temps pour 


aboutir à des résultats efficaces et positifs. 


r 


il 


[rop souvent dans cette enceinte, on déplore la façon dont 
1s travaillons. C'est précisément pour essaver d'y remédier 
e nous avons, les uns et les autres, même avec nos collègues 
i ne sont pas d'accord avec nos propositions, essayé d'aboutir 
les umélioration®,. 


Il ne faut pas oublier je tiens à le souligner qu'en 
‘son des circonstances tant nationales qu'internationales le 
‘nbre des problèmes et des matières qui sont soumis à l’exa- 
en du Parlement n'a cessé de s’accroître, sans parler de ieur 
ibplexité. 


L'esl dans ces conditions que, pénétrée de ces sentiments et, 
orè une fois, avec la volonté d'aboutir sans brimer quicsn- 

sans vouloir faire œuvre de partisan à l'égard de l'un 
elconque des groupes de cette Assemblée, votre commission 
bien voulu me suivre en adoptant les modifications qui vous 
ot soumises aujourd'hui et qui constituent la première partie 
mon rapport. La deuxième partie sera examin 


: dans quelque 


se 
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temps par la commission et vous sera soumise dans plusieurs 


sernaines, 
dans le rap- 
articre 24 


. 
‘bg 


Le résultat de nos délibérations, qui figure 
port, a trait aux travaux des commissions, 
du règlement, aux séances de l'Assemblée, article 40, à la con 
rence des présidents et à la fixation par l'Assemblée de son 
ordre du jour, article 34, aux votes sans débat, articles 37 #15, 
aux débats restreints enfin, article 3S bis 


| 


Nous avons écarté les modifie: E aux articles . 
16 et 17, modifications relatives à des changements éventuels 
dans l’organisation des groupes 


t : 
this pro 


Acluellement, un groupe existe dans notre  Assemble 
du point de vue administrauf et réglementaire, des qu'il com 
prend 1% membres. Ne convenail-il pas d'élever de 14 à 290 
l'effectif minimum des groupes ? En second lieu, ne pouvart-on 
considérer formant un groupe les députés non ins 
crits, sous réserve que leur nombre atteigne l'effectif min mum 
exigé des groupes, soit 1%, soit 20, suivant ce qui serait décidé 
à cet égard ? 


comme 


Sur ce point, votre commission a décidé le maintien du statu 
que. Elle a pensé en effet que l'élévation de 14 à 20 de l'effectif 
minimum des groupes élait une modification peut-être souhai- 
table mais irréalisable en cours de légi-lature, 


En ce qui concerne la question du groupe des di putes non 
inscrits, eile estime que les dispositions actuelles de notre régle- 
ment n'ermpéchent pas les non inserils, sous réserve bien 
entendu que leur effectif atteigne le minimum de 14 membres 
de constituer un groupe, qui s’appellerait le groupe des 
inscrits, pour pouvoir prendre part 4 l'établisse 
de candidats à une commission générale 


, 
non 
ment d'une liste 


En ce qui concerne les autres di-posilions dont j'ai parlé, je 
vous donnerai mes explications au fur et à mesure dt 
des articles. Cette méthode sera plus claire, 


1 Cxalneii 


Je ne veux pas vous infliger de nouveau la lecture de mon 
rapport el je me borne à préciser que les textes qu vous 
sont proposés ont été volés à lunanimite par les membres 


de la commission, moins les Voix de 
tant le groupe communiste, 


se pl coliverues represen- 


Je tiens à rappeler à l'Assemblée que déjà un cert 
de modifications ont été apportees à n 


ont eu d'heureux résultats 


ain nombre 
tre reglement et qu « iles 


nterdietion di 
d'interpellations lorsque celles-ci n'ont 


Je vous rappcllerai simpi ment ]': demande 


de fixation de la dats 


pas été relenues par la conférence des présidents, à moins 
que ces demandes aient recuelli cinquante signatures : le frein 
qui à été mis à l'abus de la procédure dite de discussion d’ur- 
gence, de sorte que celle-ci n'est plus usitée qu'exeeptionnelle- 


ment et 
s“dmise. 


vraiment dans les cas où l'urgence mérite d'éue 


Nous avons organisé les débats restreints et, bien que ceux 
e1 aient été peu utilisés encore, ils ont donné d'excellents 
résultats chaque fois qu ils ont étx appliqués pat l'Assemblée. 


D'autre part, nous avons déjà, dans un certain nombre de 
débats, Nmité le temps de parole ce qui à également donné 
des résultats heureux. 

C'est dans ces conditions, mes chers: collégn qu "13 
vous proposons un certain nombre de modifications du rezle- 


ment. 


Nous ré verrons qu à l'usage si ces modifications üpp tent 


les résultats heureux que votre commission souhait. Hials, 
pour qu'il en soit ainsi, il ne suffit pas de moditier le règle- 
ment, 31 faut surtout s'inspirer de l'état d'esprit qui nous 
a animés, il faut que chacun de nos collègues, que chaque 
groupe ail conscience que, dans une assemblée comme Ja 
ôtre, qui compte plus de six cents membres, il importe 
de s'imposer un minimum de discipline, Sinon, si l'on 
veul toujours penser à des intérêts parlicuhers, si lon ue 
veut pas s'abstraire quelquefois de certaines contingences, quel 
que soit le règlement que nous élaborerons, nous n'aboutirons 
pas et aotre président déplorera toujours nos méthodes de 
travail. 

Aussi, sans insister davantage, voulant étre bref. je vons 
demande de bien vouloir examiner sans plus tarder dans Île 
détail les modifications proposées, puis de les voter sinon à 


l'unanimité, au moins à une importante majorite 


M. le président. Dans la discussion generale la parole est À 
\! Legaret. (Applaudissements sur certains bancs à auch ) 
M. Jean Legaret. Me-dlirn 


. DessIenTrs 
vail par! l I 


du tra- 
meénlaire ont été trop l 


uen € { |, IStephié UTle 
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tiquées pour que ne soient pas encouragés tous efforts ayant 
pour objet de les améliorer, 

C'est pourquoi le groupe de l'union démocratique et socia- 
disie de la résistance et des indépendants de gauche m'a 
chargé d'exprimer sa satisfaction de voir l'Assemblée nationale 
se saisir aujourd'hui de ce problème et m'a donné mission 
d'exprimer ses remerciements tant au président de la commis- 
sion du suffrage universel q@'au rapporteur M. Minjoz pour 
les efforts qu'ils ont déployés tous deux, avec les autres 
uembres de la commission, 


Nous constatons en effet avec une profonde satisfaction que 
l'Assemb'ée se saisit sérieusement de ce problème. Je suis per- 
‘suadé que cette joie est partagée par ceux de nos collègues 
qui se sont associés à nos démarches sans cependant s'associer 
aujourd'hui à nos débats, (Sourires.) e 


M. Michel Raingeard. Très bien! 


M. Jean Legaret. Ce serait donc une approbation d'ensemble 
que nous apporterions volontiers aux dispositions qui nous 
sont proposées si ne S'y mélaient des regrets au regard de 
certaines autres que nous aurions aimé voir figurer dans ce 
que à are dog le « premier train », puisque cette comparai- 
sou ferroviaire est utilisée au sein de la commission du suf- 
frage universel, tant dans le langage constitutionnel que dans 
le langage réglementaire, 

Nous prenons acte de ce qu'i: ne s’agit là que d'un premier 
train et nous espérons que, le plus tôt possible, un deuxième 
train viendra compiéter celui-là, Nous aurions voulu, je le 
répète, que le premier train fût plus complet, plus large et 
plus efficace, mais nous comprenous les difficultés rencontrées 
et accepions les limites qui nous sont proposées, sous certaines 
réserves cependant, 


Au ralliement d'ensemble que j'apporte, se joint pourtant 
une inquiétude marquée au regard de quelques dispositions 
précises de Ja proposition qui nous est soumise aujourd'hui 
et dont mon groupe m'a prié de dire à l'Assemblée que si elle 
n'élait pas dissipée son attitude pourrait être totalement 
Jemise en cause, 


Les dispositions qui nous sont sonmises comprennent trois 
chapitres principaux qui concernent respectivement les tra- 
vaux des commissions, les votes sans débat et les débats res- 
treints, enfin l'organisation de l'ordre du jour et de la confé- 
rence des présidents, Si les deux premiers emportent notre 
adhésion, il n'en va pas de même pour le troisième. 

L'organisation des votes sans débat et des débats restreints 
n'appelle pas d'observation particuaière de notre part et nous 
ne pouvons qu'approuver à cet égard le texte qui nous est 
SOUInIS, 

En ce qui concerne l’organisation du travail des commissions, 
nous apportons encore une adhésion de gen. me en regrelt- 
tant que la réforme proposée ne soit pas plus complète. 

La commission a eu raison, estimons-nous, d'écarter certaines 
propositions — dont nous comprenons, d'ailleurs, les motifs 
qui ont jaspiré les auteurs — notamment la proposition de 
M. Delachenal tendant à ne permettre aux députés 'apsertenie 
qu'à une commission, En l'état actuel des choses, étant donné 
le nombre de commissions, une tele solution nous paraît diffi- 
cile à imposer, Nous Er dors de l'examen du deuxième 
train, étudier le problème plus large du nombre des commis- 
sions soulevé par d'autres propositions soumises à la commis- 
sion du suffrage universel et peut-être alors serons-nous en 
mesure de reviser notre opinion sur ce point. 

La pans établit ensuite diverses règles concernant les 
séances des commissions. A la journée du mercredi et à la mati- 
née du jeudi, elle substitue les matinées du mercredi, du jeudi 
et du vendredi, ce qui permet à l’Assemblée de siéger après- 
midi ces trois jours-là. Nous®ne pouvons qu'approuver une telle 
disposition. 


Toutefois, nous aurions aimé que les dérogations exception- 
nelles prévues dans le texte ne fussent pas limitées aux débats 
d'investiture ct que, par exemple, fussent assimilés à ces der- 
niers les délhats sur les motions de confiance et les motions 
de censure. 


M. Joseph Delachenal. J'ai déposé un amendement en ce 
sens 


M. Jean Legaret. Je vous remercie, mon cher collègue, d'être 
ainsi allé au devant de notre vœu, 

Outre cette dérogation à l'article 24, le deuxième alinéa 
du texte modificatif proposé pour l'article 40 précise que l'As- 





semblée pourra, sur proposition de la conférence des pré. 
dents, siéger en dehors des jours réservés. C'est donner [; re 
rôle important à cet organisme. En raison des critiques que e 
formulerai au regard de sa a projetée et de son mode 
de votalion, nous émettons, dès maintenant, des réserves 
cet égard. 


d 


Enfin, toujours à propos du travail des commissions, le rap- 
port aurait gagné, nous semble-t-il, à inelure certaines dispo. 
sitions que nous avions soumises dans une proposition de li 
n° 6549 et qui avaient pour objet de parer à certains inconvc. 
nients que nous connaissons tous, comme, par exemple, ceux 
qui résultent du fait que, par suite de diverses circonstances 
un rapporteur ne dépose pas son rapport dans un délai raison! 
nable ou,qu'une commission ne peut faire inscrire à l’ordre du 
jour une question qui la préoccupe. Il aurait été utile, dans ce 
premier train, en complément aux dispositions, heureuses d'au- 
tre part, qui sont proposées, d'insérer, au moins pour parte, 
certaines de nos suggestions. 

Telles sont les réserves que nous formulons au regard des 
deux premiers chapitres de la proposition qui nous est sou. 
mise. Au demeurant, elles ne sont pas susceptibles de moui- 
fier, à leur propos, notre adhésion de principe. 


Il n'en va pas de même, ai-je dit, pour le troisième chapitre 
et mon groupe a marqué son désaccord quant aux propositions 
formulées pour la fixation de l’ordre du jour ainsi que pour 
l'organisation et les pouvoirs de la conférence des présidents, 


Nous approuvons sans réserve toute initiative tendant à 
réduire l'encombrement de l’ordre du jour et à limiter les dis- 
cussions dont, trop souvent, notre hémicyele est le théâtre 
le mardi après-midi ainsi que là pluie d'amendements qui sub 
inerge le programme qui nous est soumis. 


Notre groupe avait done souscrit à la proposition de réso- 
lution de M. Lecourt qui, signée par les présidents des groupes 
de la majorité, tendait précisément à linnter ces inconvénients 
ll est profondément déçu de constater que, dans Ja réforme 
qui nous est soumise, d’une part ont disparu certains points 
qui figuraient dans la proposition de M. Lecourt, d'autre part 
apparaissent des éléments qui n'y figuraient pas, non plus 
d'ailleurs que dans aucune des propositions soumises à la 
commission, et auxquels nous ne pouvons souscrire. 


Parmi les éléments disparus et que nous estimions util: 
en est un qui nous tenait particulièrement à cœur, à savoir la 
proposition qui tendait à diviser l’ordre du jour en deux 
parties : l’une, fixée souverainement par la conférence des pré- 
sidents, et sur laquelle aucun débat ne pouvait done s'engager 
l'autre, qui était soumise à l'Assemblée et sur laquelle un 
débat pouvait s'ouvrir. 

C'était 14, nous semblait-il, une initiative heureuse, suscep- 
tible de provoquer à l'avance un accord sur les projets essen- 
tiels et de laisser subsister la possibilité d’une discussion sur 
les textes moins importants à propos desquels une entente ne 


s'élait pas réalisée, 


Nous regrettons donc de ne pas la voir figurer dans le ra] 
port qui nous est soumis. 


La proposition signée par les présidents de groupes prévoyait 
encore que la conférence des présidents se réunissait tous les 
quinze Jours en vue de fixer l'o@lre des travaux des deux 
semaines à venir, Cette suggestion nous paraissait initres- 
sante: les réunions de Ja conférence élant moins fréquentes 
les débats seraient moins nombreux, moins envahissants, 
d'autre part, les députés seraient fixés pour quinze jours su 
leur emploi du temps. 


M. Marcel Prélot, zrésident de la commission. Vous ne tenez 
pas compte des retards pris en cours de route, as 


M. Jean Legaret. J'en tiens compte. Mais j'eusse préferé 
qu'ils ne fussent pris que tous les quinze jours et non chaque 
semaine. Puisque retards il y à, mieux vaut qu'ils soient 
renouvelés le moins souvent possible. 


M. le président de la commission. Les retards s'’accumuleront. 


M. Jean Legaret. Nous ävons éprouvé une autre déception 
en voyant apparaître des dispositions nouvelles — auxquelles. 
je le + +” nous ne pouvons Souscrire — concernant la compo- 
sition de la conférence des présidents et la pondération des 
votes qui y sont émis. 


Je rappelle que la conférence des présidents est actuellement 
composée du président et des vice-présidents de l’Assemblée, des 
présidents de commissions, des présidents de groupes et d'un 
représentant du Gouvernement, « avisé » selon les termes 
mêmes du règlement, On avait voulu faire de la conférence 











FH. Joschh-Pierre Lanet. C'e-t de la 





ua organisme administratif interne, chargé de 
Assemblée le programme de ses travaux, en écar- 
faire se pouvait, les politi- 


! 
lernts 


t que prco ipalioris 


es.) 
| mes chers collègues, écarter totalement d'un 
pa lementaire ‘oute préoccupalion politique, mais 
ins une cérlaine mesure, teuter d'y échapper. 


bell 


démocratique intervenait, Chaque membre de cetti 
de sages » disposait d'une voix, quel que fut le 


le ceux qu'il pouvait compter dans son groupe pol 
e faut pas oublier, en effet, qu'il participait à cette 


L 1 s n 
\ ef qualité de représentant de la nation tout enticre 
en tant que délégué d'un groupe politique. 
un pouvait défendre certaines Vues qui pouvaient 
autres membres de cette conférence, Méme prési- 
petit groupe, il pouvait obtenir l'inseription à l'ordre 
une question déterminée. 

s indique le rapport, afin d'éviter un nouveau déhat 
hu Hit vele, oO!) c'est efforc: ‘re faire de la conference 
nt: une sorte de préfiguralion de lAssembée tout 
veut en faire, en somme, un Parlement en raccourel. 

on pondère les voix attribuées à chacun de ses 
nines opposés à une telle solution pour des raisons 

pe et pour des raisons de Jlogigne. 
premier lieu, nous <ormmes hostiles à tout evsteme de 
entauon proporhonnelle. En une matière où les consi- 
idministratives doiveut prendre Je pas sur Îes préoc- 


poliliques, on s'efforce de faire disparaitre une des 
pplications du vote uninominal, transformant ainsi 


ne d'organisation interne des débats en un probl 
nt politique. En effet, les maîtres de cette conférence 


he 


ients « pondérée » seront les représentants des grou- 
sant une majorité, mon pas seulement en vertu du 
voix dont ils disposeront personnellement, mais 

raison des coalitions qu'ils pourront former 
férence des présidents devient, en somme, un 
t en raccourci, à quoi servira alors la réunion dans 
( | le ne présentera au in intérêt puisqu li lébats 
la conférence seront interminab'es, tout en ne pré- 

s l'avantage d'être pulics. 

rite, qui n'aura pP'i. hélas! déléguer au se le Ja 
les représentants disposant d'un hormbre hnportant 
ne restera que la possibilité de protester devant 
et de traduire un mécontentement, au demeurant 
ésullat, puisque, en vertu d'une autre disposilion, elle 


d'amendement. 


e droit 
Capora ISa Ut 


Jean Legaret. Ia solution proposée porte également atteinte 

pes du régime parlementaire et aboutit à ui 

fusion entre le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif. 

lement, au sein de Ja conférence des présidents, Je 

ment n'est, en somme, qu'un invité. Selon les termes 

lu réglement, il est « avisé » par le président de Ja 

e des présidents, de la réunion de Ja conférence et 

décisions qu'elle prend; il peut délégner un représentant 
d'une voix. 

telle disposition paraît normale, car le Gouvernement est 

du pouvoir législatif. Or, il s'agit, pour celui-ci, d'orga- 

nn travail, I ne peut évidemment le faire qu'en liaison 

è Gouvernerment, Mais si voulons éviter que 

oirs s'ignorent, nous voulons aussi écarter leur confusion. 

l'organisation des débats, qui nous regarde 

ment doit étre à sa place, il doit se borner, par l'inter- 

le son représentant, à être en liaison avec Je 


cer- 


i<e 
; ! 


nous les 


seuis, le 


Lire OO 
Î 1 il 
tif 


systeme qui consiste à Jui donner désormais autant de 
juil compte de ministres parait choquant à deux points 
En premier lieu, rien n'oblige le chef de Gouverne- 
hoisir ses ministres parmi les membres de l'Assemblée 
le, 11 peut parfaitement prendre des techniciens  qmi 


bpattennent à aucune assemblée, I peut parfaitement — 


M. 





Ie cas actuellement — prendre des sénateurs on des meém- 
le l’Assemblée de l'Union francaise. Avec le texte de la 
*S19n, ceux-ci pourront voter à la conférenre des 


nr Le 


le rapporteur. Vous faites erreur. L'article 2 de la propo- 
precise que le représentant du Gouvernement disposera 
‘ombre de voix égal au nombre des députés membres 


vernement. 
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M. Jean Legaret. Dar: le <v<lcime que vous proposez quelle 
sera la Situation il ces evnateurs ou dé os membres de l'AS 
seimblcée de lUmon franraise ? 

M. le président de la commission, Seal: volent es membres 
au Gouvernement qui sont depuices, 

M. Jean Legaret. En tout provoquera une ct re 
confusion 

M. Fernand Bouxœm. lin: volre e-prit, peut-être, non dans 
l hotte 

M. Jean Legaret. Le repré-enutant du Gouvernement devra alors 
lautre je commie (lee etchalteu ct de: lucmbres ue l'A ermble 
de l'Union francaise qui ne peuvent pus voter, 


M. Fernand Bouxom. \ouez-\ous me permettre ne pre le 


Ji istOUI egaret 


M. Jean Legaret. Je vous en prie. 


M. Fernand Bouxom. “1 | on von iivait, mon cher collègue, 
il faudrait décider que le Gouvernement ne participe ] ho 
vote de l'Assemblée concernait fes propositions d À pile 
Te) 4 D “Au il 


votent imdi 
dé] sh 
let: ue 


Gouvernement 
Le 


et non 


M. Jean Legaret. les membres du 
\viduellerment en tant que député 
bulletins dé 


nement 
des ln 


Gouxeé 


dans lurne des députés 


inisires, 


M. Fernand Bouxom. on ! Lorsque l'Assemblée se prononce 


eur les propositions de ja conférence des présidents, le Gou 
\ernemment \ote en oc, 
M. Jean Legaret. En vertu d la solidarité ministériel 


t 
} 


Le Gouvernement, actuellement, | une Voix au sein 
de la conférence des présidents, Vous allez Jui donner antant 
de voix qu'il comptera de ministres, C'est donc linciter à en 

| (l 


dispos: ü 


choisir le plus grand nombre y ble à un moment où l'on 
lente pri ciment de les réduire. 

Muis nott opposition tient également à des raisons de logi- 
que, Nous sommes hostil a tout systeme de repésentation 
proportionnelle, mais nous demandons à ccux de nos collegues 
qui nt {lac ‘d'ét loriques avé eux-mêmes, d appli 
quer ce systenuc 1nltegralenmnm el Hi pus aliX UNS CE ho X 

On nous propose d'appliquer la représentation proportionnelle 
au profit des groupes pol tiques, ce qui permet à un président 
de groupe de disposer d'autant de voix que le groupe comjte 
de membres, Ma on écarte ce systeme pour les president de 
commission: ceux-ci voteront individuel'ement 

On mie rt po [ la | it-otre ({ lé cela EL. changera rio) pu { 
les commissions comprennent le même nombre de mem 
Je ne suis pas le cet awi I certains groupes sont nan 
Mmes, il n'y a pas toujours d'on ii un [1 in sein des com- 
] SOS r un puojet pre 

Si done l'on donnait la prélerence aux uns un le autre l 
faudrait. à notre <ene, appl quel le evstème de là représentation 


proportionnelle aux représentants des commmissio 


qu'aux représehlants des groupes 
Enfin. le droit « chaq 
disposer d'un VoiX égal 
groupe risque 
et de plu er Ca 


président de 
voinbie de des memdwres du 
d'entrainer cquences curieuses 


président dans une posture assez fâcheuse, 


cord croupe de 


«i CCiul 


parfois ues Cul 


En effet, où bien l’on admet le système des groupes mono- 
li hique et alors lé préside t votera pour tout son groupe — 
solution à laquelle nous répugnons — où bien il voudra refléter 
de: différen C= d'opin )I}, voire des oppositions qu ce sont 


haduitez au sein de son groupe. Comment votera-t-il dans cette 
hypothèse ? Devra-t-il s'abstenir, ce qui n'avancera à rien, on 
devra-t-31l scrupuleusement déposer, par exemple, 30 bullet 

« pour et :u) bulletina « contre » peur tent comple des d'ifé. 
rente+ opinions de ceux qu'il représente ? 

L'application d'un tel système pourrait entraîner certaines 
complications au moment du vote et des explications parfois 
pémbles au sein du groupe, On pourrait Voir aussi la minorité 
d'un groupe, au cours du débat public sur l'ordre du jour, 
manifester une opinion rait 





qui 1e président de c« 


oupié Ji à 
J'as expImee En SON Nom à la | ts, 


{ , 
)hicrence Gcs presinen 


nderons Ja 


(C'est il ( 
tel qu'il nous est 


{roistenre 
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Au cas où l'Assemblée he nous suivrait pas, nous pourrions 
Êlie conduits, par une série d'amendements, à lui demander 
de pousser le systéme qui nous est proposé dans ses consé- 
quences les plus logique , jusqu'au immoiment où elles confine- 
rout à l'absurde, 


Que nul ne voie dans cette attitude une opposition svstéma- 
tique, qui n'est pas dans notre manière, Nous avons pour 
unique souci nous l'avons montré, je crois — de réformer le 
réglement afin que l'Assemblée puisse enfin se livrer à un 
travail législatif utile. 


Nous sommes done tout à fait convaincus qu'il est nécessaire 
que ce premer rain ne Colupréehhe aucune Verrue — pardon- 
hez-noi ce mot et c'est pourquoi, en apportant notre adhé- 
sion à l'ensemble des propositions formulées par la commission 
du suffrage universel, nous demanderons à l'Assemblée de 
supprimer ce qui nous parait devoir ètre gènant pour la bonne 
tenue de cette réforme qui, si dle est complétée, comme nous 
le souhaitons, par des mesures ultérieures, permettra à notre 
Assemblée de réaliser une tâche législative dont le pays à le 
pius grand besou. (Applaudissements sur plusieurs bancs à 
gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Mendès-France. 


M. Pierre Mendès-France. Me: chere collègues, les observa- 
tions que je désire vous présenter s'appliqueront principalement 
aux conditions de travail de la commission des finances. 


Je n'entends pas du tout demander pour celle-ci des privi- 
léges, Elle n'est qu'une commission comme les autres, 
et son statut doit être semblable au statut commun des com- 
missions, Mais vous connaissez comme moi-même Je travail 
purticulierement lourd qui Jui incombe et il est possible que 
certaines des dispositions prévues dans le texte qui nous est 
souris n'en tiennent pas un compte suffisant, 


Je voudrais appeler l'attention de M. le président et de 
M. le rapporteur de la commission du règlement sur quelques 
pouuts particuliers des réformes qui nous sont suggérées et 
Jeur demander leur accord, dont d’ailleurs je ne veux pas 
douter, 

Ma première observation concerne l'article 1°, 


Il contient des dispositions relatives aux séances de l'Assem- 
hlée et aux séances des commissions, Il est prévu en prin- 
cipe que les commissions ne devraient siéger que trois mati- 
nées par semaine, sauf cas exceptionnels. 

Je dois dire tout de suile que, pour Ja commission des 
finances, trois matinées par semaine seront, le plus souvent, 
insuffisantes. Si dans certaines périodes de l'année, notre com- 
juission ne se réunit pas trois fois par semaine, le plus sou- 
vent elle se réunit beaucoup plus; il est une période où elle 
est mème obligée de se réunir jusqu'à trois fois par jour. Cela 
est tellement vrai que le texte qui nous est soumis nous donne 
l1 possibilité de tenir des séances supplémentaires pour Fexa- 
men des textes budgétaires. 

Que faut-il entendre par « textes budgétaires » ? En vertu 
de précédents qui sont bien connus de la commission du 
règlement, mais que je rappelle pour l’ensemble de nos col- 
légues afin qu'il n'y ait aucun malentendu, nous avons jus- 
qu'à présent entendu par là tout projet de loi d'origine 
gouvernementale impliquant des dispositions financiéres et 
relevant de la compétence de la commission des finances, 


M. le président de la commission. Nous sommes d'accord. 


M. Pierre Mendès-France. C'est ainsi que noue avons assimilé 
aux textes budgétaires non seulement ce que l’on appelle des 
collectifs, mais encore tous les textes portant réformes fiscales 
on contenant des dispositions de ce genre. 


M. le rapporteur, Je suis entièrement d'accord avec votre 
interprétation. 


M. Pierre Mendès-France. Je pense qu'il n’y a pas de malen- 
tendu, mais ce rappel me paraissait utile. 

Le même article, au dernier alinéa, offre la possibilité 
aux commissions compétentes de se réunir en dehors 
des trois séances normales pour l'examen, en temps uliie, des 
textes inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée, avec l'autori- 
sation de la conférence des présidents. Là encore je pense 
qu'il ne peut y avoir désaccord quant à l'application de ce 
texte, 

En effet, je lis à la page 4 du rapport de M. Minjoz, à 
propos de l'autorisation à demander à la conférence des prési-, 
dents, la phrase suivante: 

« Cette dernière autorisation » — celle de la conférence 
des présidents — « pourra ètre expresse ou tacite. Ainsi, Ja 











seule inscription d'une affaire à l'ordre du jour par | 
rence des présidents vaudra autorisation pour la corn 
de se réunir, » | r 


Nous nous considérerons, par conséquent, em état de nv 
la commission des finances, en dehors des trois séance. 
males du matin, chaque fois que mous aurons à examin. 


lois tres rapidement et presque à j'improviste, des texte. 7 . 
crits à l'ordre du Jour par la conférence des présidents. L s 
Ces observations couvriraient l'ensemble des problimes 
Se posent pour nous en conséquence de l'article 1%, si je 1 aie Tu 
à Inehtionner un cas supplémentaire d'une très grande in por 8 
tance, Je veux parler des propositions de loi d'origine par. 
mentaire, lesquelles, c'est l'évidence même, ne sont pas prés | 
lionnées dans les cas exceptionnels énumérés à Ja fin du tua mu 
modificatif de l'article 24 du règlement. F ] 


La commission des finances est saisie d'un nombre cons. 
rable de propositions de loi, et il est fréquent — l'occasion Ses 
ape il Y a quelques jours dans une sorte d'interp 
alion passionnée que nous adressait M. Deixonne — que des À 
colitgues nous reprochent de ne pas rapporter assez rapideme:! js 
les textes qui nous ent été soumis. 

Si la commission des finances ne le fait pas — j'ai le devoir 
de le dire pour la défense de ses membres — c'est parce que 
le travail courant est excessivement lourd. H est fréquent, 


dès Jors, que certains textes proposés par nos collègues ra : 
pue être étudiés et rapportés dans des délais répondant à r 
‘impatience légitime de leurs auteurs. w 

De ce fait, il arrivera donc plus d'une fois en cours d'année \ 
qu?, pour ne pas retarder encore longuement des études «l 
urgentes, la commission des finances sera contrainte de teur 
séance plus de trois matinées par semaines. D : 


Dans ce cas, il faudra que la présidence et les services du 
secrétariat général de l’Assemblée veuillent bien admettre une 
interprétation raisonnab'ement large du règlement nous perinet. En il 


a 


tant par exemple — c'est une suggestion que je fais — lorsque Ex 
nous aurons siégé le matin et que nous n'aurons pu épuiser un né ( 


ordre du jour urgent, de suspendre Ja séance à 12 heures où F4 ‘ 
12 heures trente pour la reprendre à 15 heures, de façon à ache- | 
ver le travail qui aura été commencé, 


}' 
C'est la loyauté qui m'oblige à dire que nous serons oblisis & AL 
d'avoir recours quelquefois, le moins souvent que nous pour À $ 
1ons, à une pareilie méthode. D 
J'arrive À l'article 3 qui modifie l'article 936 du règlemert D 
relatif à la procédure des avis et des votes sans débat. é. « 
IL est prévu dans la deuxième partie du texte modifiant ; ; 
que lorsqu'une commission est saisie pour avis, si l'avis «ins : 
requis n'est pas distribué dans les quinze jours qui suivent # , 
la distribution du rapport, le vote sans débat est inscrit ei à 
tète de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant : 
l'expiration de ce délai. *: 
. rt : . | L 
Cette disposition risque, en c2 qui concerne la commi-sioi Ë - 
des finances, de conduire à de très sérieuses difficultés pri- é , 
L! 


tiques. F3 


Voici, par exemple, un # ou une proposition de ln 
relevant de la compétence de l'une des commissions de | 
l'Assemblée, Le rapport est adopté et cet'e adoption va entrat 
ner des dépenses nouvelles, C'est ainsi que la commission des 
finances devient compétente pour avis, n'étant intéressée que 
dans la mesure où de nouvelles dépenses vont incomber aux 
finances publiques. 

Pour procéder à son information, elle va se tourner vers l | 
Gouvernement et lui demander quelles sont les conséquentes 
financières, quelles sont les dépenses nouvelles qui von: Test 
ter de l'adoption du texte en question. 


M. le président de la commission. C'est de là que viendra 
le retard, 


M. Pierre Mendès-France. Oui, comme le dit M. le pré-ideni 
âe la commission, c'est de là, bien souvent, que viendrai % 
retard. 


Notre expérience nous montre, en effet, ce qui se produré 
alors. Quand nous demandons au ministre des finances 
préciser les conséquences financières du texte en question 


M. le président de la commission. Nous aimerions que \ 
ministre des finances entende cela! 


M. Pierre Mendès-France. celui-ci le met à l'étude par 
serv'ces, mais il ne nous euvoie sa réponse qu apres avoir ur 
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 nnpititié 
; pris contact avec le ministère intéressé au fond, qui 
“ut être le ministère du travail, le ministère de la France 


, tre-mer où un ministre chargé de questions militaires. C'est 
nent après ce travail interne qui met en cause, très sou- 
ut, deux départements ministériels, Wravail qui peut être 
| long, que Ja commission des finances recoit la réponse 
; ouvernement à la question de savoir si le texte en discus- 
Hnporte où ne comporte pas de dépenses nouvelles, 


M. le président de la commission. I! serait facile au Gouver- 
nt de commencer son étude beaucoup plus tôt et de ne 
pus atten ire la phase que vous indiquez. 

M. Pierre Mendès-France. Monsieur le président de Ja com- 
vous le Gouvernement ait 


TON 
Jet 


mission, je souhaite comme que 
rcours à une procédure plus rapide, mais, encore une fois, 
] avons Sur ce point une expérience qui jusqu'ici n'a pas 
‘ satisfaisante, 

‘u demeurant, le Gouvernement, bien souvent, est enclin 
x attendre les conclusions de la commission compétente atin 
de vouvoir les étudier, 


M. le président de la commission. C'est exact, 


M. Pierre Mendès-France. Quoi qu'il en soit, lorsque le 
rapport est déposé et que la commission des finances est 
susie pour avis, ce rapport intéresse le ministre des finances 
et celui-ci est obligé de l'étudier en collaboration avec Île 
ministère compétent au fond, puis il nous envoie sa réponse. 
“us quatre-vingt-dix-neuf cas sur cent, celle-ci ne nous parvien- 
dra pas dans les quinze jours. A plus forte raison ne serons- 
nous-mêmes en état de fournir notre avis dans ce 


ñ r 
Is pas 


L 1 


la nous conduirait alois, abusant des dispositions que vous 
éZ vous-même gris t à faire chaque fois systématique- 
ment opposition, de manière à gagner un délai supplémentaire 
d'une semaine, ce qui serait une procédure tout à fait fâcheuse 
et dresserait un certain nombre de nos collègues contre la 
commission des finances. 


IL me semble donc raisonnable, et vouloir demander 
pour la commission des finances un privilège qui déborderait 
des attributions accordées à d’autres commissions, d'envisager, 
soit de porter de quinze jours à un mois le délai prévu, soit, 
d'une manière toute spéciale, peut-être, de permettre à la 

nmission des finances, lorsqu'elle n'aura pas reçu du Gou- 
vernement les informations nécessaires à son étude, de solli- 
citer de droit un délai supplémentaire de quinze jours. 


sans 


C'est en ce sens que je demanderai à la commission d'exa- 
er une possibilité d'amendement Jorsque nous discuterons 


ni 
À IC: 23. 


M. le président de la commission. Volonliers. 


M. Pierre Mendès-France. Enfin, dans l'intitulé du rapport de 
M. Minjoz, je trouve mentionnée, sous le numéro 14%, et je 
l'en remercie, une proposition de résolution n° 7946 qui avait 
cle déposée par M. Barangé et par moi-même au nom de la 
commission des finances unanime. 

Mais si M. Minjoz nous a fait l'amitié de mentionner cette 
proposition de résolution dans <on intitulé, je n’en trouve pas 
Uice dans le dispositif. 


M. le rapporteur. Cela viendra dans la deuxième partie. 


M. Pierre Mendès-France. Aussi je demanderai aux repré- 
sentants de la commission d'accepter un article additionnel 
qui introduira la modification souhaitée par la commission des 
linances et qui tend, je le dis tout de suite, à obtenir pour elle 
un poste de vice-président et un poste de secrétaire de plus. 


Le travail très lourd qui incombe À la commission des 
linances, le nombre considérable de séances qu'elle tient, de 
lordre de 200 par an, puisque, je le répète, il lui arrive de 
°icger très fréquemment trois fois par jour pendant une impor- 
linte partie de l’année, nécessitent certainement que le travail 
soit réparti un peu plus largement. 


Un troisième vice-président pour soulager le président d'une 
lriie de sa tâche ne sera pas de trop, de l'avis unanime de la 
Commission. 


M. la rapporteur. À condilion qu'il n'y ait pas d'objection, la 
commission n’y fait pas opposition. 

M. Antoine Demusois. Nous suggérons deux communistes pour 
1: deux postes en question. (Rires.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
x 





| 





—_——— —————— _ — __ 


M. le rapporteur. Le réglement vaut non seulement pour les 
membres de l'Assemblée mais également pour le Gouvernement 


Aussi, comme l'a dit M. le président de Ja commission, est-il 
regrettable que, le Gouvernement avant eté dûment averu, 
aucun de ses membres ne soit à son bane. 


En effet, certaines dispositions que nous proposons intéres- 
seront le Gouvernement, notamment celles qui concernent les 
votes sans débat — dans le sens indiqué par M. le président de 
la commission finances et le débat restreint. 

J'aurais aimé, bien qu'il n'ait pas à intervenir en la matière, 
que le Gouvernement fût présent, ne serait-ce que pour entendre 
certaines de nos observations, car il doit comprendre que c'est 


des 


souvent par Sa faute que nos travanx n'ont pas l'efficacité 
dé-irable, 

C'est là précisément une des raisons des modifications du 
réglement qui vous sont proposces, Je ne l'avais pas sufli- 
Satniment pre isé tout à l'heure, mais Prés l'intervention de 

Mendès-France, j'ai tenu à le dire. res bien! très bien!) 


M. Fernand Bouxom. Le Gouvernement Hit peut-être Le Journal 
offu sel. 


M. le rapporteur. Je le 


souhaite, 


M. Antoine Demusois. ii pourrait donner satisfaction À 
M. Minjoz en renvoyant le débat jusqu'à ce que le Gouvernes 
ment soit présent, 


M. le président. Le Gouvernegient était largement represent 
au moment des questions orales, HN savait que le présent débat 
tigurait à l'ordre du jour. 


M. le président de la commission. Je dlermande 14 parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la come 


His ton 


M. le président de la commission. Le Gouvernement a 616 
dûment averti, à la demande du président de l'Assemblée et 


par mes soins. 

Il y a eu je crois un conflit de préséance entre les deux 
munistres intéressés, Je pensais qu'iis seraient presents tous 
les deux (Sourires). Finalement aucun n'est venu. (tres 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale 7... 

La discussion générale est close 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la 
articles de la proposition de résolution 


le M 


discussion 


n° {ssembhlée, consullée, dé ide de pas Cr a {a dis uSsSston de $ 
articles de la proposition de résolution 


M. le président. M. Delachenal a déposé un amendement tens 
dant à insérer avant l'article {1% le nouvel article suivant 


Le deuxième alinéa de l'article 14 du réglement est ainsi 


modifié : 


« Tes commissions sont nommée pour toute la durée de la 
législature. 

« A tite transitoire, ies commissions qui seront désignées 
en janvier 1955 resteront en fonction jusqu'à la fin de la légis- 
lature, » 

M. Joseph Delachenal. Me: chers collegues, j'ai déposé deux 
amendements. 

Le premier propose que les commissions soient Nornthecs 


peur toute la durée de la législature, 


En effet, au début de chaque année, l'Assemblée nalionale 
consacre une douzaine de Jours au renouvellement de ses 
commissions, Pendant ce temps, ni les commissions, ni F'As 
semblée ne peuvent siéger. Vous vous rappelez certainement 
que, lorsque M. Pinay a donné sa démission le 22 décembre 


1952, nous nous hâtions d'aboutir au vote du budget 

IL a fallu attendre la constitution d'un nouveau ministére, 
puis il nous a fallu consacrer encore douze jours au renou- 
vellement des commissions, si bien que, jusqu'au 22 janvier, 
c'est-à-dire pendant un mois, l'Assemblée national \ rien 
pu faire. 

Or vous n ignorez pas que les modifications apport haque 
année à la composition des commissions ont tres minimes, 


D'ailleurs, mon amendement n'empêcherait nullement, par 

application de l'article 16, alinéa 12, du réglement, qu'un député 

donne sa démission de membre d'une comn ion parce qu'il 
101 
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préfère siéger duns nne autre, les modifications pouvant être 
apportées sans inconvénient et sans que nous ayons à subir 
une perte de temps. 

Les comnrs<sions qui ont été constituées en janvier 1954 n'ayant 
été désignées que pour un an, il parait difficile de déclarer 
qu'elles seront prorogées., Il faudrait done, mme semble-tai, que 
nous procédions à de nouvelles désignations en janvier 1955; 
mais je demande que les membres des commissions désignés 
en janvier 1955 restent en fonctions jusqu'à la fin de la légis- 
laiture et que dès la prochaine législature, les commissions 
écient notumées pour toute sa durée. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande à M. Delachenal de ne pas 
insister, S'il insiste, je demanderai à 1 Assemblée de repousser 
son atvendem<nt pour les deux raisons suivantes : 


D'une part, les modifications qu'il propose bouleverseraient 
completement le systéme actuel Nous avons adopté, au début 
de la législature, un mode de désignation des commissions, 
il n'y a pas liéu d'y apporter une modification au cours de 
cette législature, 

D'autre part, si, comme nous le souhaitons, M. le président 
de la conunission et roi4néme, la revision de la Constitution 
intervient, nous serons al6rs dans l'obligation de renouvekr 
les commissions, comple ten des dispositions nouvelles qui 
Jnodifieront les dates des sessions. 

Je demande done à M. Delachenal de ne pas maintenir son 
amendement. 


M. le président. La purole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. Je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
faire un travail utile cet après-midi. 


Le groupe du mouvement républicain populaire n'est pas 
intervenu dans la d'scussion générale win d'abréger le débat, 
Mais nous nR'uboutirons certainement pas à modifier le règie- 
ment si chacun de nos collègues entend déposer et soutenir ces 
amendements qui ne s'appliquent pas aux articles soumis à 
levision selon le rapport de M. Minjoz. 


En effet, ceux de nos collègues qui sont opposés à la modi- 
fi‘ation du régiement pourraient alors déposer une muititude 
d'amendements sur tous les articles v compris ceux qui ne 
sont pas Soumis à revision. Ainsi, au heu de parvenir à une 
amélioration de nos méthodes de travail, comme en exprimant 
le souhait M. Legaret, nous serons obligés de constater la 
carence de l'Assemblée, 


M. le président. La parole est à M. Delachenal. 


M. Joseph Delachenal. Je répondrai à M. Moisan que mon 
amendement reproduit une dispo#tion d'une proposition que 
j'avais présentée, l'une de ceiles que M. Minjoz rapporte aujour- 
d'hui. 

I ne s'agit done pas d'une proposition nouvelle, d'un amen- 
demeut hmprovisé en séance. 

Je ne vois pas d'inconvénient, si l’Assemblée nationale estime 
que cette question est trop grave pour être résolue rapidement, 
à ce que cet amendement soit simplement pris en considération 
et renvoyé à la commission, afin que ceile-ci en discute, 


M. le président. Monsieur Delachenal, votre amendement tend 
à modilier le deuxième alinéa de l'article 14 du règlement, 


Or, la proposition de résolution en discussion tend à modifier 
Jes articles 21, 34, 36, 97, 98, 98 bis et 40 du règlement. 


Les modifications envisagées à l'article 44 et à d'autres arti- 
cles feront l'objet d'un deuxième train de réformes. Si donc ie 
règlement est appliqué — et puisqu'il s’agit de modifier le 
règlement, il faut d'abord l'appliquer tel qu'ii est — votre amen- 
dement n'est pas recevable en vertu de l'article 70 qui dispose : 

« Les amendements ne sont recevables que s'ils s'appliquent 
ellectivement au texte qu'ils visent ou, s'agissant de contre-pro- 
jets et d'articles additionnels, s'ils sont proposés dans le cadre 
du projet ou de la proposition. » 


Certes, votre amendement entre dans le cadre d'une 
proposilion tendant à modifier le règlement, mais, il vise l'arti- 
cle 14 qui n'est pas aujourd'hui en cause. Il serait done normal 
de le renvoyer à la commission qui l'examinera à l'occasion du 
deuxième train de modifications du règlement. 

Cette observation ne vant pas seulement pour l'amendement 
de M. Delachenal, Elle a un caractère général. 


M. Joseph Delachenal. Je ne vois pas d'inconvénients au ren 
voi de mon amendement à la commission; mais je remaruue 
que ma proposition de résolution où figurait le texte de 41 
amendement est citée, sous le numéro 15° dans l'intitulé de 
rapport de M. Minjoz. H s agit donc bien d'un texte se rapportant 
à la discussion en cours. . 


M. le président. Monsieur Delachenal, vous acceptez le res 
de votre amendement à la comm:<son ? 


M. Joseph Delachenal. Je l’accepte, sous réserve que là com. 
mission veuille bien en discuter pour linclure dans le second 
train des modifications, 


M. le rapporteur. J'examinerai cet amendement pour la 
deuxième partie des modifications envisagées, 


M. Joseph Delachenal. Je voudrais bien que ce second trsn 
ne se fasse pas trop attendre. 


M. le rapporteur, Monsieur Delachenal, je crois avoir f 
toute diligence pour rapporter les propositions de résolutior 
Ce n'est pas moi qui fais prolonger les débats. 


M. Joseph Delachenal. Je ne le conteste pis mon éher coli. 
gue. 


M. le président, L'ammendement de M. Delachenal est di-jo:it 


et renvové à la commission. 


M. Robert Ballanger. Je Gemande la parole pour un rapinl 
uu règiemenut, 
M. le président. | à pi le est à M. Ballanger, pour un rappel 


au reglement, 


M. Robert Ballanger. Monsieur le président, je ne m'oppuse 
pas à la disjonction de l'amendement mais je ne peux pus 
laisser passer, sans profester, votre interprétation du règle- 
nent, qui conteste ie droit pour les députés de déposer des 
amendements qui ne porteralent pas sur les articies dont la 
modification est proposée dans le rapport en discussion. 


En effet, ce rapport concerne quinze propositions de réso! 
tion tendant à moditier la plupart des articles du règlem 
Du point de vue réglementaire, Ja commission ayant repoussé 
un certain nombre d'amendements et ayant décidé, à la majo- 
rilté, de laisser de côté certaines des propositions de résolution, 
rien ne peut empêcher un député de déposer un article addi- 
tionsiel tendant à modifier le règlement, dans le cadre de li 
proposition en discussion qui a le mème objet. 


Notre groupe n’a pas déposé d'amendement de cet ordre, et 


n'a pas l'intention d'en déposer, mais j'entends m'opposer à 
la création d'un précédent qui serait fächeux, 


M. le président. Monsieur Ballinger, il n'est eréé aucun pre- 
cédent, Vous avez le droit de protester contre l'interprétation 
que j'ai donnée de l'article 70 du règement. 

S'il y a contestation sur la rerevabilité d'un amendemer!, 
je consulterai l'Assembiée. 


M. le rapporteur. I! n'y aura pas de contestalions ! 


M. le président. M. Secrélain a présenté un amendement {en- 
dan! à insérer avant l'article 1® le nouvel article suivant: 

« Le 17% alinéa ($ 16°) de l'artic'e 14 du règlement est rédige 
comme suit: 

« 16° Commission de la recoustruction, des dommages de 
guerre et du logement », 

La parole est à M. Secrélain. 


M. Roger Secrétain. J: m'excuse de contrevenir à la rigueur 
des principes qui viennent d'être énoncés; mais ma proposi- 
ton est tellement simple que l’Assemblée va sans doute l'ac- 
cepter. M. le président de la commission de la reconstruction 
est d'accord. IH s'agit d'ajouter tout simplement au titre de li 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
les mots « et du logement ». 

Vu l'importance du problème du logement à l'épique où 
nous sommes et puisque le ministère de la reconstruction nous 
a devancés en adjoignant ces mots à sa dénomination, j'espère, 
mes chers collègues qne vous ne verrez pas d'inconvénient à 
l'adoption de cet amendement. 


M. le président. Monsieur Secrétain, l'observation que j'ai 
faile à propis de l'amendement de M. Delachenal vaut égalc- 
ment pour le vôtre. 
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 énmrtetii 
M. Georges Coudray. Cet amendement n'a aucune consé- 
".. pour le règlement, mons'eur le président, 
q- 1 
M. le président. Pour le bon ordre du débat, il convient de 
nai mettre en cause des articles autres que ceux dont la 
- lfication est proposée par ies conclusions du rapport en 
Mais si l'Assemblée nationale désire se prononcer 


V1 


sCusSSION. : , « = - 
ps imendement de M. Secrétain, je vais,le mettre aux voix. 

M. le président de la commission, Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. le p'ésident de la commis- 

M. le président de la commission. Monsieur :e président, le 
misent débat a -un caractère réglementaire. IL serait done 
1 


ssez facheux qu'il fut lui-même marqué par des entorses au 
] lement 


Je demande à M. Coudray et à M. Secrétain, comme je l'ai 
jemandé à M. Mendès-France il y a quelques instants, de bien 


vouoir accepter le renvoi de leur texte à la commission. Celie- 
l’examinera et proposera de le soumettre au vote sans débat, 
Cette procédure sera très rapide et elle aura le mérite d'être 


réglementaire. 


M, Robert Ballanger. Je demande la parole, pour répondre 
à la commission, 


M. le président. La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Monsieur le président, vous venez de 
donner une interprétation du règlement qui, à mon avis, est 
vereuse et met en cause notre droit d'amendement, d 


Nous sommes saisis de quinze propositions. Parmi ces quinze 
propositions, la majorité de la commission à procédé à un 
‘huix et elle ne propose des modifications qu'à sept articles 
du règlement. 

Elle a laissé de côté les autres. On veut instaurer une 
méthode dont la conséquence serait, en fait, d'empêcher un 
député de déposer un amendement sous prétexte que la majo- 
nte de la commission ne l'aurait pas retenu. Or cet amende- 
ment pouvait être déposé valablement en commission et dis- 
eulé dans le cadre du rapport qui nous est présenté, 


M. le président. Monsieur Ballanger le règlement vous per- 
tuet de demander à l’'Assemb'ée de statuer sur la recevabilité 
d'un amendement. 

Je consulte donc l'Assemblée sur la recevabilité de l'amen- 
ement de M. Secrétain. 


L'Assemblée, consullée, se prononce contre la recevabilité.) 


M. le président, M. Delachenal a déposé un amendement 
tendant à insérer avant l'article 1%, le nouvel article suivant : 


Le premier alinéa de l'article 17 est ainsi modifié : 


« A partir de janvier 1955, un député ne pourra faire partie 
que d'une seu:e commission générale, Le nombre des mem- 
bres de chaque commission sera fixé par le bureau de l'As- 
sernblée nationale, de telle sorte que chaque député puisse 
Jaire partie d'une commission, » 


Le cas est le même que pour les amendements précédents, 


M. Joseph Delachenal. Non, monsieur le président, le cas 
n'est pas le même, puisque cet amendement vise l'article 17 
qui est de ceux dont le rapport propose une modification, 


Sur plusieurs bancs. Non. 


M. Joseph Delachenal. J'exposerai en quelques mots les rai- 
sons de cet amendement. 


Je propose que ‘es députés ne fassent partie que d'une seule 
‘ommission, au lieu de deux. 

Voici les quatre considérations que j'invoque en faveur de 
tel amendement, 


Premièrement, par suite de l'intensité actuelle du travail 
Pariementaire, un député ne peut pas s'occuper à fond des 
lravaux de deux commissions, tout en s'inquiétant des autres 
{luestions importantes sur lesquelles il aura à voter en séance 
publique. 


. Xe faisant partie que d'une seule commission, il pourra s'y 
intéresser davantage et il aura plus de temps à consacrer aux 
autres questions d'intérêt général. 





Deuxièmement, il est impossible actuellement de fixer 
l'horaire des commissions de façon que chaque député puisse 
assister aux réunions des deux commissions dont 1l est mem- 
bre 6t il arrive fréquemment — le cas s'est présenté pour moi 
au cours de la précédente législature — que deux commissions 
dont un député fait partie se réunissent en même temps, Si 
bien qu'il est obligé de manquer l'une des réunions. 

Troisiémement, si chaque député ne fait partie que d'une 
commission, il sera possible de fixer toutes les réunions des 
commissions au mercredi et au jeudi matin, ce qui permettra 
de tenir une séance publique s'ipplémentaire chaque semaine, 
ce qui n'est pas à dédaigner, surtout en période de discussion 
du budget. 

Quatriémement, chaque commission pourrait, si elle le juge 
à propos, siéger deux fois par semaine, ce qui peut présenter 
de l'intérêt daus le cas de débats urgents et qui exigent des 
discussions assez approfondies. 

Actuellement, un député ne peut assister aux séances des 
deux commissions dont il fait partie, Si deux commissions 
dont un député est membre se réunissent deux fois dans la 
semaine, cela fait quatre réunions, tandis que trois matlinées 
seulement par semaine sont consacrées aux débats de comms- 
sions, 

J'estime done qu'il y aurait Je plus grand avantage à ce 
qu'un député ne fasse partie que d'une seule commission, 

Cependant, pour ne pas prolonger le débat et pour répondre 
à l'observation de M Moisan — je suis le premier à désirer 
que la modification du règlement aboutisse rapidement — je 
veux bien accepter le renvoi de mon amendement à la com- 
mission pour qu'elle l'étudie à la faveur du second train de 
réformes. D'ailleurs, la mc dification que je propose ne pourrait 
s'appliquer qu'à partir du 1% janvier 195, car on ne peut 
songer à procéder maintenant à un bouleversement général 
des commissions 


M. le président. M. Delaichenal accepte le renvoi de son amen- 
dement à la commission... 


M. le rapporteur. J: demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M Île rapporteur. À l'unanimité moins une abstention, la 
commission à repoussé l'amendement de M. Pelachenal. Elle à 
estimé qu'il n'était pas possible de suivre notre collègue dans 
cette voie, car la plupart des députés s'intéressent souvent à 
des problèmes de la compétence de deux comimissions, si ce 
n'est plus. 

Avec la nouvelle formule de 
commissions sur trois malinées par semaine 
aux présidents de commissions de faire le nécessaire 
éviter 1es inconvéments signalés par M. Delachenal. 


répartition des travaux des 
il appartiendrait 
pour 


Je demande donc que l'amendement soit ou retiré ou 


repoussé, 
M. le président. La parole est à M. Delachenal, 


Minjoz me rendra certainement 
issidu aux séances de 


M. Joseph Delachenal, M 
cette justice que J'ai été toujours très 
la commission du réglement, 
partir une demi-heure 


Cependant, un jour, j'ai été obligé de 
les parlemen- 


avant Ja fin de Ja séance pour me rendre, ave 
taires de mon département, au rministère des travaux publics 
afin de traiter un question importante. C'est pendant cette 
demi-heure que mon amendement a été appelé, sans qu'aucun 
membre de la commission puisse exposer Ines raisons. 

Les quatre considérations que je viens d'exposer militent en 
faveur de l'adoption de mon amendement, Et, puisque M. ke 
lapporteur s'oppose au renvoi à la commission, je demande 
que mon amendement soit mis aux voix. 


_M. le président. La parole est à M. le président de Ja commis- 
Stor. 


parlementaire 
COPDIRISSION he 
principe 


M. le président de la commission. L'usage 
veut que les présences on les absences en 
soient pas invoquées. IL est d'autres occasions où ce 
aurait pu être appliqué. 

Mais je dois dire que, M. Delachenal élant présent, la com- 
mission à confirmé son atlitude. Dans ces conditions, la ques- 
tion me paraît tranchée, 


M. Joseph Delachenal. Permettez! J'ai demandé à la commis. 
sion, le plus poliment possible, la permission d'exposer en 
cinq minutes les raisons qui militent en faveur de mon 
amendement. La commission ne m'y a pas autorisé et m'a prié 
de déposer mon amendement en séance publique 
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M. le président. La parole est à M. Lecourt. 


M. Robert Lecourt. || faut reconnaitre que la proposition de 
M. Delachenal pose un probléme, dont je ne pense pas, cepen- 
dant, qu'il puisse trouver sa solution par ce seul amendement. 

En effet, Je fait méme d'interdire aux parlementaires d'être 
mermbs de plusieurs commissions comimanderait que lon 
revisäl le norubre, la frontière et la. composition des commis- 
sions. ‘Tres bien! tres bien 1} 


M. Joseph Delachenal. Je n°5 vois pas d'inconvénient. 


M Robert Lecourt. Il s'agit là d'un probléme d'ensemble 
qui exigerait ui etude réfléchie et je souhaite que l'Assem- 
bliée ne prenne pas aujourd'hui une position de principe sur 
un aspect trop fragimentaire du problème. 

J'insiste done aupres de M. Delachenal pour qu'il retire son 
amendement, Peut-être aura-til l'occasion de reprendre plus 
eflicacement sa proposiion à la faveur du second train de 
relormes audqnes doit s'attacher la commission. 

I est préférable que M. Delachenal ne demande pas à 
l'Assemblée un vote sur une question de principe sans 
qu'aient été éludites toutes les données du probleme. 


M. le président. La parole est à M. Delachenal. 


M Joseph Delachenal. J'ai proposé moi-méme le renvoi de 
non amendement à la commission. Celle-ci pourra l'éludier 
en rapport avec les autres propositions analogues tendant à Ja 
lécrganisalion des commissions. g 


M. le président. Li commission accepte-Lelle que lui soit 
renvoyé l'amendement de M. Delachenal ? 


M. le président de la commission. La commission à déjà 
slatué sur cet amendement. 


M. Robert Ballanger. La ‘commission l'a repoussé, 


M. le président. La commission s'opposant au renvoi, je mets 
aux Voix l'amendement de M. Delachenal. 
L'amendement, mis aur tour, n'est pas adoplé.) 


M. le président. M. Mendes-France et M. Charles Barangé ont 
déposé un amendement tendant à insérer avant l'article 1% le 
nouvel article suivant: 

« L'article 1S du règlement, alinéa 3, est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Toutefois, les bureaux des commissions des finances ct 
des territoires d'outre-mer se composer:t de : 

u 1 président: 

« ] vice-présidents ; 

« 3 secrélaires, » 

Monsieur  Mendes-France, votre amendement appelle Ja 
mème observation que ceile que j'ai faite à M. Delachenal. 
I] ne peut pas être examiné dans le cadre de la proposition 
de résolution en discussion, celle-ci ne prévoyant pas de modi- 
fication à l’article 18 du règlement. 


La parole est à M. Mendés-France, 


M. Pierre Mendès-France. Monsieur le président, je m'incline 
devant la jurisprudence que l'Assemblée vient d'établir mais 
je demande à la commission de vouloir bien rapporter très 
rapidement la proposition dont 11 s'agit et à laquelle Ja com- 
mission des finances attache un grand intérêt, Cette proposi- 
lion ne semble pas soulever de difficultés. Elle pourrait faire 
l'objet, puisque lon à parlé de train supplémentaire, d'un 
train indépendant, 


M. le président de la commission. l'1 wagon auto-moteur! 


M. Pierre Mendès-France. Si possible avec un moteur rapide. 

Cette proposition pourrait comporter un article unique et 
être adoptée dans les huit où quinze jours, Cela faciliterait 
grandement notre travail. 


M. le président. La parol2 est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Elant donné que les amendements ypré- 
sentés par M. Secrélain et par MM. Mendes-France et Barangé 
ne soulèvent pas de difficulté, je démanderai à la commission 
d'adopter les deux légères modifications proposées, 

J'établirai, à ce sujet, un rapport que je demande-ai à l'Assem- 
blée d'adopter sans débat, sans attendre le deuxième train qui, 
Jui, est reiatif à des questions beaucoup plus compliquées. 
(Très bien! très Lien!) 


M. le président. L'amendement est donc renvoyé à la com- 
Miesion, 





[Article Fa 
Terte modificalif de l'article 24 du réglement ) 


M. le président. « Art. 1%. — L'article 24 est modifié «on 


VOL. 
suit: 

« L'Assemblée siégeant dans les conditions fixées par 
icle 40, les malinées des inercredi, jeudi et vendre( e 
chaque semaine sont réservées aux travaux des commis 

« Quand l'Assemblée tient séance, les COofPisslol 
vent siéger, en dehors de ces trois demi-journées qu'à ! 
exceptionnel dans jies cas suivants: 

« Application de la procédure d'urgense ; 

« Examen des testes budgétaires ; 

« Examen des textes renvoyés en commission pour e) x 
immédiat; 

u Frximen des textes en deuxièine lecture: 

« Examen en temps utile des lexles inscrits à l'ordre du é 
de l'Assemblée, avec autorisation de la conférence des 1) 
si lc nts, » é 

M. Delachenal a déposé un amendement tendant à m 
ainsi le texte moditicatif proposé pour le premier al 
l'articie 21: 

« A compter de janvier 1955, les matintes des mercredi et 
jeudi de chaque semaine seront consacrées aux trava $ 
COPHINISSIONS 

La parole est à M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal. Cet amendement n'a plus d'objet: la 


suile du vote intervenu sur mon amendement précédent. Je le 


relire. . 
M. le président. L'amendernent est reliré. 


MM. Ballanger, Demusois et André Mercier (Oise) ont di 8 
un amendement tendant à remplacer les deuxieme, troisiem 
quatrième, cinquième et sixième alinéas du texte modil 
proposé pour j'artic:e 24 par le nouvel alinéa suivant: 
tient séance, les 


« Quand l'Assemblée commissions ne 


siegent pas. » 


La parole est à M. Ballanger pour défendre cet amender 


M. Robert Ballanger. ]es modifications proposées à 
ticle 24 tendent à réserver aux travaux des commissions le 
mercredi matin, le jeudi matin et le vendredi matin. I v à 
là un changement par rapport à notre règlement actuel qui 
disposait que les commissions se réunissaient Je mercredi, 
matin et après-midi, et le jeudi matin. 


Cette modification ne nous semble pas heureuse. En effet, 
il est évident que trois matinées ne permettront pus aux 
commissions de disposer d'un temps de travail aussi long que 
lorsqu'elles disposaient de deux matinées et d'un aprés-mid 

Cette modification pourra présenter divers 
pour certaines comimissions. M. le président de Ja commission 
des finances a souligné les difficultés apportées à sa commis 
sion par cette moditication. 


INCONVERIE $ 


Je ne veux pas insister sur ce point, Je n'y ai fait al \ 
que parce qu'il légitime mon amendement. 

La commission propose d'interdire aux commissions de 
séunir lorsque l'Assemblée tient séance, d'une maniere pre] 
absolue. 

Cette disposition n'est pas nouvelle et personne, je ci 
peut s’y opposer. 

Il convient de permettre aux parlementaires d'assister 
réunions de commission et à celles de l'Assemblée, I ne fau 
pourtant pas prendre une position trop draconienne, op 
absolue, trop détinitive. 

Or, cela me semble résulter de là proposition qui nous t°t 
southIse, 

On imagine un certain nombre de cas où, exceplionn 
ment, les commissions pourraient se réunir: spplication à 
procédure d'urgence, examen des textes budgétaires, exarnei 
des textes renvoyés en commission pour examen 1mmetdi, 
examen des textes en deuxième lecture, enfin, examen en teinrs 
utile des textes inscrits à l’ordre du jour de l’Assembice, avt 
autorisation de la conférence des présidents. 


Ces dispositions me semblent inacceptables pour les pre 
dents de commission en partieu'ier. En effet, un président 11e 
commission peut, tout en respectant, en général, le princi]" 
de la non-réunion des commissions pendant que lAssem 





















————— 


ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE Di 





——_—_—. 


2639 


MAI 1954 


21 








avoir besoin de réunie immédiatement ea commission, par 
uple pour examiner un probléme urgent qui ne serait pas 
itement indiqué dans l'article qui nous est soumis, pour 
er d'un événement nouveau où pour toute autre cause, 


exe! 
exp 
dits 
Je is qu'on devrait simplement faire confiance aux pré- 
lents, aux bureaux et aux membres des commissions pour 
r si vraiment, il y a licu de réunir celles-ci, sans leur 
inder de solliciter l'autorisation de la conférence des pré- 
; qui ne se tient qu'une fois par semaine. 
est l'objet de notre amendement qui énonce un principe 
1. 
les présidents de commis-ion, j'en suis sûr, en tiendraient 
Je plus largeinent compte, mais cet article leur permettrait tout 
k» uume, dans des cas exeeplionnels non limités mais laissés 
+ «diligence, de réunir leur commission. Par conséquent, 


0 « , à : 
ipporterions de la souplesse à notre règlement en ména- 
) utorité des présidents de commission. 
Le 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, La commission repousse l'amendement, 


|. texte proposé par la commission est le résultat d'une longue 
jehberation au cours de laquelle nous avons voulu marquer 


l1 nécessité, pour les comtmissions, de ne pas sièger sauf cas 
\éciltablement exceptionnels, quand l'Assemblée tient séance. 


Nous avons déjà énoncé quelques exceptions elles sont 
ispensables, comme l'Assembiée l'a reconnu après les obser- 
ns de M. le président de la commission des finances — mais 
x ne voulons pas que les présidents de commissions puissent 
reunir celles-ci en dehors de ces cas exceptionnels quand l'As- 
«emblée tient séance. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Bal- 
Junger, Demusois et André Mercier, repoussé par la comimis- 


& 


l'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. MM. Demusois, Ballanger et André Mercier 

nt déposé à l'article 1%, un amendement tendant, après 

jeuxième alinéa du texte modificatif proposé pour l'article 24, 

re après les mots: « Dans les cas suivants... » et avant 

uots: « application de la procédure d'urgence » à intercaler 
ivel alinéa suivant: 

ipplication d'une décision prise par une commission à la 

Jnajorité de ses membres, » 


arole est à M. Demusois, pour défendre cet amendement. 


M. Antoine Demusois. Mesdames, messieurs, l'Assemblée n'a 


pas cru devoir suivre la suggestion présentée par mon collègue 
et anni M. Ballanger. Je n'inststerai pas. Mais, puisque des excep- 
tons sont prévues dans le texte, j'attire l'attention de l’'Assem- 


blée sur la nécessité d'une exception qui n'a pas été retenue par 
la ‘omission et sur laquelle je voudrais que chacun d'entre 
vous réfléchisse., 


\otre amendement fend à introduire parmi les exceptions l'ap- 


plialion d'une décision prise par une commission à la majorité 
de ses membres. 


Il ne s'agit plus seulement de permettre la convocation de la 
Comninission à la demande de son président, mais à la dernande 
de là majorité de ses membres, 


Il est possibie, en effet, qu'une commission ne puisse ter- 
liner l'examen d'uve question, en raison de son importance, 
dans la séance où elle figurait à l'ordre du jour. Elle peut 
se rouver également génée pour reporter son examen 
“ lie des séances nortalement prévues, si cette question exige 
d'urgence une solution, | 


Pourquoi done ne pas donner satisfaction à la commission, 
. telle était Ja volonté exprimée par la majorité de ses mem- 

telle proposition me semble assez intéressante, On ne peut 
Pl ne rélorquer qu'elle constitue une manière détournée de 
Ineiire en échec les dispositions présentées par M. le rapporteur, 
Il'nen est rien. Elle permet simplement de donner à la com- 
INSS on, sans recourir à l'audience de la conférence des prési- 
dents, le moyen de poursuivre l'examen d'une question 
{u elle n'aurait pas pu terminer au cours des séances de travail 
Prevues par le réglement. 


D'autre part — et j'ai soulevé la question devant la commis- 
Son -— par suite de circonstances qui lui sont étrangères, elle 
Cut étre amenée parfois à se réunir dans des cas exceptionnels. 











Un cas de ce genre s'est présenté à la commission des movens 
de communication et du tourisme. Elle devait procéder à l'au- 
dition du-ministre qui ne s'est pas trouvé hbre le jour prévu. 
Le ministre a demandé, en raison de l'urgence, à être entendu 
un autre jour et la commission a déféré à son désir. 


Or, aux termes mêmes de la proposition qui nous est soumise, 
la commission ne serait plus Re. elle seule, d'en décider, I 
faudrait qu'elle demande l'autorisation à la conférence des 
présidents. Voyez dans quelle situation vous smettriez chacun 
des commissaires. C'est pourquoi je crois qu'il ne serait pas 
exagéré de donner aux commissions la possibihté, sF la majorité 
le décide, de poursuivie la discussion d'un texte en dehors 
des jours prévus, Tel est l'esprit de l'amendement que je vous 
demande de voter. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Si nous suivions M. Demusois, nous abouti. 
rions en fait à anéantir notre œuvre, Par Je biais d'une 
d'une décision prise par une commission -à la majorité 
de ses membres, celle-ci ne se préoccupant pas de ce qui se 
passerait à l'Assemblée, pourrait déeider de siéger bien que 
l'Assemblée tienne séance. Je ne critique personne, mais nous 
voulons éviter que des commissions qui pourront siéger les 
mercredi, jeudi et verdredi malin, puissent tenu 
d'autres jours. 


scale 


M, le président, Je met: aux voix l'amendement de MM. Demn- 
sois, Ballanger et André Mercier, repoussé par là commission. 


L'amendement. niS AUT VONT, n'est pas adopté 


MM. Demnsois, Balanger et André Megcier (Os 
un amendement tendant, dans le dernier alinéa de 
à supprimer les mois: « avec autorisation de Ja cot 
présidents 


ob! du posé 
l'article 1°, 
\férence des 


La parole est à M. Nemusois. 


Dallanger a 
pour he pas 
présidents de 


M. Antoine Demusois. Mon coliégue el ami M 
souligné Ja situation, j'oserai dire minorilfe, 
employer un autre mot, où se drouvæaient les 
commission. 

Allons-nous les voir obligés de dire: Voulez-vous, s'il vous 
plait, me donne l'autorisation de réunir la commission ? 
C'est, dans la pratique par:ementaire, quelque chose qui ne 
se conçoit pas, ou qui se concoit très mal. C'est pourqnor je 
demande à 'Aseaditte de supprimer celle référence à Ja 


conference des présidents, 
M. !e président. La parole est à M. le rapporteur, 
M. le rapporteur. Je voudrais, à propos de l'amendement qua 


vient de défendre M. Demuso:s, rappeler dans quelles conditions, 
puisque je ne l'ai pas fait au début de mon exposé, nous avons 
modifié l'article 24. Je répondrai ensuite à notre collègue en 
donnant satisfaction à la demande d'interprétation de M, le 
président de :a commission des finances, 


Nous avons substitué aux trois demi-journées actuellement 
réservées au travail des commissions, mercredi matin et soir 
et jeudi matin, les matinées des mercredi, jeudi et vendredi 
IL est apparu, en effet, que eel aménagement permettrai 
une plus grande continuilé du travail législatif, l'Assemblée 
pouvant siéger chaque après-midi du mardi au vendredi, éven- 
tuellement méime le mardi matin. 


D'autre part, nous avons pensé qu'en dehors de ces trois 
demi-journées, les commissions pourraient excephionnellement 
se réunir dans Îles cas énumérés, sur lesquels je ne reviens 
pu». 


On dit, c'est ce que vient de prétendre M. Demusois, qu'il 
sera blessant ou huimiliant de demander, dans certains cas 
exceptionnels, lautorisation de la conférence des présidents, 


Mais, ainsi que je l'ai dit tout à l'heure dans une interrup- 
tion, à M. le président de la commission des finances, cette 
dernière autorisation peut être expresse ou tacite, Ainsi, la 
seule inscription d'une affaire à l'ordre du jour de la confé- 
vence des présidents Vaudra autorisation pour la commission 
de se réunir. 

Dans ces conditions je demande à mes collègues de repous- 
ser l'amendement de M. Demusois, si celui-ci insiste, 

En ce qui concerne les termes « textes budgétaires », l'inter- 
prétation donnée par M. le président de la commission des 
tinances est également celle de la commission du réglement. 


M. Antoine Demusois. Je 1'insiste pas et je retire l'amen- 
deineut, 






' 
t 
! 
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M. le président. L'amendement est retiré, 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 1%, 

M. Robert Ballanger. Le groupe communiste vote conti. 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Legaret à présenté un amendement ten- 
dant, après l'article 1%, à insérer les deux articles nouveaux 
suivants: 

« Art. A. L'article 29 du règlement est complété par les 
dispositions suivantes insérées après l'alinéa 3: 

« Au cas où le rapporteur désigné n'aurait pas déposé son 
rapport dans les délais réglementaires, la commission Jui subs- 
tituera obligatoirement le rapport que Jui présentera le Gou- 
vernement pour son projet, ou l'auteur de la proposition. 

« Au cas où Je rapporteur aura été empêché, par force 
majeure, la commission nommera sans retard un autre rappor- 
teur qui disposera pour l'étude et le dépôt de son rapport d'un 
délai imaximum de deux mois à dater de sa désignation. » 

« Art, B. — L'alinéa 30 du règlement est complété par les 
dispositions suivantes insérées après l'alinéa 2: 

: « La commission saisie du fond devra se prononcer sur le 
grojet ou la proposition dans le mois qui suivra le dépôt du 
lapport. 

« Au cas où, pour une cause quelconque, mais qui n'est pas 
un empêchement majeur, la commission n'aurait pas statbie 
dans le mois, elle serait dessaisie, Le projet ou la proposition 
seront inscrits à l’ordre du jour de l'Assemblée qui délibérera 
sur les conclusions du rapport du Gouvernement ou de l'auteur 
de Ja proposition, la commission pouvant se faire entendre 
par l'organe de son président ou de l’un de ses membres. 

« Le délai d'un mois sera notifié aa Conseil économique et 
aux commissions Sais:s pour avis, S'ils ne s’y conformem pas, 
J'Assemblée délibérera comme il vient d'être dit. » 

Cet amendement pose également une question de recevabilité. 


M. Jean Legaret. Je n'insiste pas, monsieur le président, et 
je relire mon amendement. 


M. le président. L'’amendement est retiré, 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je pense. monsieur le président, qu'il vau- 
drait mieux, ainsi que nous l'avons fait en commission, exami- 
ner maintenant l'article 7 de mon rapport qui modifie l’ar- 
ticle 40 du règlement relatif aux travaux de l'Assemblée, puisque 
nous venons d'adopter l'article 1% relatif aux travaux des 
commissions, 


M. le président. Nous allons done examiner l'article 7. 


[Article 7.] 
(Terte modificalif[ de l'article 40 du règlement.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 7: 

« Art. 7, — Les trois premiers alinéas de l’article 40 sont 
remplacés par les dispositions suivantes : 

« L'Assemblée se réunit en séance publique dans l'après-midi 
des mardi, mercredi, jeudi et vendredi de chaque semaine, sur 
proposition de Ja conférence des présidents, 

« Si l'examen de l'ordre du jour qu'elle établit l'exige, la 
conférence des présidents peut proposer à l'Assemblée de temr 
d'autres séances. 

« En dehors des séances décidées par l’Assemblée sur propo- 
sition de la conférence des présidents, il ne peut être proposé 
de tenir d'autre séance que par le président du conseil ou, 
pour continuer Je débat en cours, par le président de séance 
ou le président de la commission saisie au fond. L'Assemblée 
se prononce dans les conditions fixées par le sixième alinéa 
de l'article 46, 

« Seuls, les débats d'investiture peuvent être inscrits à l'ordre 
du jour d'une séance fixée un mercredi, jeudi ou vendredi 
matin, par dérogation exceptionnelle à l'article 24. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'article 7 modifie entièrement l'article 40 
du règlement, Nous avons prévu qu'en dehors des séances 
fixées les mardi, mercredi, jeudi et vendredi après-midi, l'As- 





ST Rome 
semblée pouvait tenir sur la proposilion de la conférence 4. 
présidents d'autres séances, ce qui peut nous permettre — },,, 
que cela doive ètre l'exception — de siéger le soir après diner. 

D'autre part, nous avons pensé | le président du conseil 
pouvait demander à l’Assemblée de-siéger, ne serait-ce qu 
pour examiner un projet urgent et important. La Constitution 
d'ailleurs lui donne le droit de demander à l’Assemblée Ge 
l'entendre quand il le juge bon. à 

D'autre part, il arrive qu’en fin de séance on s'apercoire 
qu'un débat ne peut être terminé. Nous avons estimé que le 
président de séance, c’est-à-dire le président où l’un des vice. 
présidents de l'Assemblée, ou le président de la commission 
qui connait bien la question, pourrait demander également à 
l'Assemblée de tenir une séance supplémentaire, autre que 
celles fixées, mais uniquement pour terminer le débat en 
cours. 

Nous avons supprimé la possibilité, qui existait autrefois 
de tenir une séance n'importe quand, à la demande de cn: 
quante députés. L'Assemblée doit se prononcer dans les condi. 
tions fixées par le deuxième alinéa de l’article 46 du règlement, 
Afin qu'il n'y ait pas d'erreur, je donne lecture de cet alinéa 
qui figure à la page 98 du règlement: 

« Dans la discussion de ces motions et plus généralement 
dans la discussion de toutes autres motions de procédure, l'an 
teur de l'initiative, un orateur d'opinion contraire, le Gouverne- 
ment et le président ou le rapporteur de la commission saisie 
du fond ont seuls droit à la parole avant que l’Assemblée ce 
prononce. Aucune explication de vote ne peut être admise. 

Nous avons fait enfin une exception pour les débats d'inves!:- 
ture. Vous en comprenez bien la raison. En effet, il y a souvent 
urgence et il serait regrettable de ne pas commencer la séar 
dès le matin, de façon que le débat puisse être poursuivi sui 
interruption jusqu’à son terme. 


Monsieur Legaret, nous avons estimé qu'il n’était pas possible 
d'étendre cette exception aux débats sur les motions de cen- 
sure ou sur la question de confiance ; ces débats peuvent com- 
mencer au cours d'une Séance normale et être poursuiv,s 
sans interrompre pour autant les travaux des commissions. 


Telles sont les modifications que la commission propose d' 
porter à l’article 40 du règlement. 


M. le président. MM. André Mercitr (Oise), Ballanger, Demusois 
ont déposé un amendement qui tend, dans le troisième alinéa 
du texte modificatif proposé pour l'article 40, à insérer, apres 
les mots: « le présidént du conseil », les mots: « où par ci 
quante membres dont la présence a été constatée en séance ». 


La parole est à M. Demusois. 
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’ 


M. Antoine Demusois. Mesdames, messieurs, contrairement À 
l'opinion exprimée par la majorité de la commission, nous 
estimons qu’il importe de maintenir la sauvegarde de certaines 
attributions des‘députés, sauvegarde qui était d’ailleurs assurce 
par l’ancien règlement. 

En effet, le troisième alinéa de l’article 40 du règlement 
actuellement en vigueur est ainsi conçu: 

« En outre, elle … » — l’Assemblée — « .. peut décider 
tenir d’autres séances à la demande du président de l'Assen:- 
blée, du Gouvernement, de la commission intéressée, de la 
conférence des présidents, ou de cinquante membres dont la 
présence doit être constatée par appel nominal... » 

C'est ce droit réservé aux députés que nous voudrions saute- 
garder. Tel est l’objet de notre amendement. 

M. le rapporteur vient de rappeler que la commission - 7 
est opposée. Cependant, je considère la chose comme a<<e 
grave, assez sérieuse. En effet, il peut arriver qu'en plus des 
autorités habilitées, aux termes du rapport de M. Minjo7, à 
demander la tenue d'une séance supplémentaire, un certan 
nombre de députés expriment le même désir, bien que — }e 
le dis tout de suite pour éviter de passionner le débat — no: 
n'ayons jamais eu recours à ce procédé. 


M. le président de la commission. Si, cela s'est produit lors 
de la discussion de la loi Barangé-Barrachin, 


M. Antoine Demusois. C’est possible, mais ce cas ne <c:t 
pas très souvent présenté. Je vous remercie, monsieur le fr 
sident de la commission, d’avoir rappelé cette exception. 

L'Assemblée elle-même peut juger utile de tenir une séane 
supplémentaire. Il faut lui conserver le droit d'en décider. 

J'insiste auprès de l'Assemblée pour qu'elle veuille ben 
accepter l'amendement que nous avons déposé, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
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M. le rapporteur. Ainsi que je l'ai déja dt, la commission 
ronousse l'amendement. 


est précisément en apportant de légères entorses aux prin- 
cipes qu'on arrive à faire échouer tout ce qui a été décide: 
rs voulons éviter le plus possible que soit houlever 
tre de nos travanx. Nous sonhaïtons qu'il y ail très peu 

es exceptionnelles, en dehors des séances ot aires 

di, du mercredi, du jeudi et du vendredi après-m 
dins les Cas que Je Viens d'irliquer. 

lem nde donc à nos lee es de : vousser l'ame d “Ty 
M. Mercier ét de ses collègues, q 
M. le président. Je mets aux voix larme idermment de MM. Andr: 


Ballanger et Demusois. 


endement, mis aux voir, n'est pas adopli 
M. le président. M. Del iche Ji il d ] rés Î Le if tement t 
S le text imoditi tif pi post Pour 1! dernier il lea à 
10 du règlement, à ajouter, après les mots: « les déb 
<titure » Ceux-Ci : ou sur Ja question dé contiance ou 


1 uotion de censure 


La parole est à M. Delichenal. 


M. Joseph Delachenal, Mon amendement porte sur le der 
du texte moditicalif proposé pour l'article 40 du regl 


t disposant que « seuls, les débats d'investiture peuvent 
scrits à l’ordre du jour d'u nce fixée un mercred 
1 vendredi matin... » 
le propose qu'il en soit de mèn pour Ja question de con 
[ia ou une motion de censure et j'ai été heureux d'entendre 
\ Legaret, du haut de la tribune, lobrinet Il pm bution 


et amendement. 


Vous n'ignorez pas, mes chers colègues, que lorsque la ques- 
lion de confiance est poste, l'Assemblée nationale ne peut 
oncer avant le délai d'un jour franc. 


le prends un exemple précis. C'est le merere 

jue maintenant il y aura séance publique ce jour-là, que 
Gouvernement pose la question de confiance, Le débat ne 
pouyrà VCDIr que vendredi apres-rni li et, avec les sUsSpeHsions 


séance qui sont habituelles en pareille circonstance, 11 faut 
prévoir que l'on siégera la nuit du vendiedi au samedi. 

Or, beaucoup d'entre nous sont amenés à prendre le train 

idredi soir, puisqu'il n'y à pas séance samedi, pour se rendre 
dans leur circonscription. 


Il serait donc préférable de pouvoir discuter ja question de 


nfiance le vendredi matin pour en terminer, éventuellement, 


au cours de l'après-midi. 


Le cas ne se présente pas souvent, 
M. Joseph-Pierre Lanet. Cela Cvilerait une séance de nuit 


M. Joseph Delachenal. On éviterait ainsi une séance de nuit, 


du vendredi au samedi, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je crois bien qu'en fait nous aurions et la 
seance de l'après-midi et la séance de nuit. 


En tout eas, il s'agit évidemment d'un argurnent ad hominem 
Erelamations.) Je peux bien le dire, puisque lon a fait allusion 
su train à prendre le vendredi soir. 


M. Joseph Delachenal. Je ne =: pa - le seul dans ce cas. 


M. le ranporteur. Je le <ai<, Je dirai <imp'ement, repretant 
votre exemple, que si j'étais sûr qu'il n'y ait pas de séance de 
nuit le vendredi, je serais sans doute le premier à 10e rallier 
à votre proposition. 


Dans mon avant-rapport, je l'avais d'ailleurs prévu, mais ja 
commission a été unanime à considérer que du moment que 
l'Assemblée siégerait dorénavant tons les mardi, mercredi, 
jeudi et vendredi après-midi, 1 n'y avait pas lien d'étendre Ja 
disposition exceptionnelle prévue pour le vote de l'investiture à 
Ja question de confiance ou à la motion de censure, 

Je répète que même si nous siégions le vendredi matin, 
romme vous le demandez, que les débats seraient encore plus 
longs et que l'on n'évileraii pas pour autant la séance du soir, 
conune vous le désirez. 

En tout cas, je m'en rapporte à Ja sagesse de l'Assemblée pour 
décider sur la valeur de votre amendement. 


M. le président. La parole est à M. Delachenat, 





M. Joseph Delachenal. je LIT 


permets de tappeler que dans 
\ 


une circonslance recente, le debat sur la que-bon d milan 
à uumencé le matin et s'est termmme üau debut dl pit 
midi. Hon'y a pas eu de seance de nuit ce jour 

M, le ranporiewur. I v à cu, en l'esp vons 
vo! sur Ja : tin x " i ue id [AT i Î | e 
\uile 

M. le président, l'e1-01 | pl nee 

Je mets aux voix lamen ! t de M. D 

[ endement, Murs Our ?t est ad ‘ 

M. le président. Personne ne demande plus la | « 

Je mets a11X Voix rlicle 7. monlitié par \ Len t de 


M. Delachenal 


M. Antoine Demuso. le cr] DITTELT te contre, 


L'art le 1. «œnsi 4 ‘ "21 nur vu l m1 


Terte modifi ali] Le l'un ’ , du réaler [.) 


M. le président, \ous reveno uti 


\et. 2, — La 1e 24 ( mod hi ont 
« Les vice-présidents de PAssermbh ] pre<rd li LUE 

missions et les préside des vroul] l'au n juutot? 
iuéimbres sont convotttes en prit tp \ fin matinée «lu 
vendredi de chaque senraine pra 1 lent de \ssermbils 
en vue d'exarmmmer l'ordre de ses Tran xet faire tontes pro- 
Ï Il Hs ConeCIt L 1 eoiemie i I t l 

I Crotrve en { st avi par | i } Ü ) 
l'heure de ki comférence; 1 peut v 4 , ui vré-cnta 

Dans Je votes cn | ) 1 le pr« lent | e-t 
attribut iliX priesi lents li lou i titoue «le \ui rs | 1 
nnobre des rmermln ‘ht 1 Trou pe pres de iluution d 
\ice-présidents de PAssembles U dl jure lents « ini 
Sion qui Volet inhividuellenm Î uni que des mem 
Gouvernement Le remrésentant «1 tuumi\t erment «dl po d'un 
nombre de x CZ: au nord es ot ile tennhbre ou Go 


Vélhernenit, 


« À l'ouverture on à la re e | ( n ou pres à 
formation d'u Gouvern I nil là milerence le A lent 
propose l'ordre du jour de l'Assemblée pour La durée e dl 
sethaines. Dans sa réunion suivante, elle 1 propose pour 4 
troisiénne semaine et procede de men lis chacune de secs 


réunions hebdomadaires ultérieures. 


Les propositions Ge la conférer ! I ] t ri! Nils 
diatement affichées et nolfiées aux présidents des groups 

Au d b it dé la Cane siti it 1% 1 11) [A d la con v! 
des présidents et, SA v a lieu, aprés 1 questions orale ] 
propositions de la conférence oil DELTERT i 1 A bee 
Aucun amendeiment ne peut uir: presente, L'Assemblée ne 
prononce que su l'ensemble Seuls pensent ntersenn pot 
une explication de sote di cinq mnnuies le Gouvernémrent, 1 
présidents des commissions où teur déléguée avant assisté à la 


conterence et un crafteur | ir (1 upe 


« L'ordre du jour réglé par l'Assemblée pour deu TAELE 
Fix peut plu: etre modif IL 3 peut ve! - C0 \Ut 
thionnellement et sUI j'! QUE ii 1 dt id nitit { pri . 
dents 


La paru FA 1! Lappro 


FL le rapporteur. L'article ? et } f à la ‘rence des 


Prestuenis, am St] t «lu put] Î ul ! " ‘ v jp 


! 


sentees pit 1 l 


La Commis tonpl \ é'unuli longe 1h ei quis L'on 1 fe 
avons élé frappes par le fait sous Le regime lues, et en dent 
des efforts q NOUS 4V0 its et qui ont «bouis nhéammons 
à limiler, = ] pui dire ( il pr ooposlti le 1 
conférence des présidents sont à ehraque instant profondément 
modifiées à la suite da débats envavgs un sein de L'Assermbl 


tnationa'e. 


Ce qui à demandé une heure ct demie, par'ois deux heures 
pour être élaboré à qu: ques métres d'ici, € mis en pivecs 
4 la cuite de débat: en <rcanre p blique, qui disent par! 
plusieurs heures 


sans que, pour autant, Fensemble soit rej 


On a même vu — je réponds par avance à nn argument de 
M. Leguret — Île président du conseil on le ministre le repré 
sentant ver demander Iuismèéme le reirt d propositior 3 


: . sde : … 
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la conférence des jeésidents, parce que, n'ayant en effet que 
à Voix à la conférence des présidents, 11 n'avait pu y faire 
ud pler par la Ia} rilé ses prop »sitions, 


On A IneIne VU 1 jé Ne mé trompe, ui) pré ident du nseil 
poser la question de « fiance sur le rejet où l'ins t mption d'une 
quest} nn à l'ordre du 


Nous aävol pré [ÊTE ji il fallait Essayer de modifier de tels 


1 
, rt 
crrerneonit 


laus Ja preposition de résolution qui a 
ir plusieurs de nos collègues, notamment 
M. Jlecourt, de proposition lifférente ont été faites. 

Ces propositions ont été analysées par M. Legaret, D'après 
ele, la conférence des présidents étabiirait d'abord l'ordre du 


jour pour drois Semaines, y aurait dans cet ordre du jour 
deux parties: Ja premiere,  proposee ph le Gouvernement, 
he Seérall pas Soumise à la d'seussion devant l'Assemblée; la 


deuxieme, proposée par la conférence des présidents, pour- 
rail êlre amendée, de façon à laisser à chaque parlementaire 
di possihilité de faire triompher ses vues, 


M. Félix-Jean Tchicaya. (6e serait la meilleure solution, 


M. le rapporteur. Je ne suis si ce serait a meilleure solu- 
tion, La difficulté est de concilier le droit individuel des 
629 membres de lAssemb'ée et lintérèt général. I faut recher- 
cher Ie moven d'arriver à une solution. 


Comme cela a été dit, au cours des réunions intergroupes, par 
le groupe socialiste, je m'excuse de le rappeler, nous avons 
pensé que la conférence des présidents devait être l'image de 
l'Assemblée et que, pour que la conférence des présidents tra- 
Vailät utilement, il fallait que ses membres pussent voter 
selon Le Svstème dit du « vote pondéré 


Nous avons remarqué souvent, notamment depuis que les 
présidents de commission ne sont plus élus à la représen- 
tation pt »portionnelle, que le = de I1011S prises par la confé- 
Jence des présidents où le vote à Heu individuellement, sont 
ensuite repoussées çn séance publique parce qu'une majorité 
hellement contraire s'affirme au sein de l’Assemblée, 

M. Legaret a soutenu que la conférence des présidents n'est 
pas Un organisme à caractère politique, que c'est avant tout 
ui orgahisine à caractère admimstrauf. 

Je lui en demande bien pardon, J'y assiste très souvent 
depuis des années et je considère qu'elle a toujours et avant 
lout un caractere politique. 

Ben sûr, pour les questions de moindre importance, hors 
le désir de certains de voir fixer par priorité la discussion de 
textes légisatifs qui les intéressent spécialement, l'entente se 
fait facilement, et je sus convainen qu'à l'avenir il n'y aura 
Juéme pas besoin d'avoir recours au vote sur ce point-là. 

Mais lorsqu'il y a des décisions importantes à prende — et 
ce sont precisément celles qui font l'objet de débats devant 
l'Assembiée — qu'on le veuille ou non, la conférence des pré- 
sidents prend un caractère nettement politique. Et c'est pré- 
cisément parce qu'elle à ce caractére que nous pensions qu'elle 
doit être à l'image de FAs<embée. 


Nous avons jugé qu'il fallait tout de même laisser Je soin 
aux présidents des cormmiss'ons de représenter celles-ci, Hs 
le feront en votant personnellement — bien entendu, ils ne 
Voteront pas deux fois: leur voix viendra en diminution du 
homlze des voix des groupes auxquels ils appartiennent. 

On a beaucoup critiqué notre conceplion consistant à faire 
Voter le Gouvernement, mais, là encore, il ne faut pas exagérer, 

On nous à dit: Mais, en faisant voter le Gouvernement à la 
conférence des présidents, vous allez inciter les présidents du 
conseil non pas celui d'aujourd'hui, mais ceux de demain — 
à enfler considérablement leur gouvernement pour avoir une 
duajorité à Ja conférence des présidents. 

C'est là une plaisanterie ou de fine ironie de la part de nos 
collègues, Je ne crois pas qu'un président du conseil, lorsqu'il 
constitue son gouvernement, se préoccupe beaucoup de la 
conférence des présidents. 


M. le président de la commission. I! ne s'en préoccupe même 
pas assez (Sourires.) 


M. le rapporteur. Je crois méme, en effet, qu'il ne s'en préoc- 
cupe pas assez, car il ne se rend pas toujours assez compte des 
conditions dans lesquelles l'Assemblée devant laquelle il va 
ge présenter aura à travailler, 

Nous pensons que le Gouvernement, qui vote à l'Assemblée, 
doit également avoir droit de vote à la conférence des prési- 
dents. Aussi bien, comme l’a rappelé M. Legaret, nous ne füi- 





me 
sons voter, bien entendu, que les députés, et non pas les me; 
bres étrangers à l’Assemblée nationale, qu'il s'agisse de ti 

ciens, de membres de l'Assemblée de l'Union française 


membres du Conseil de la République. 1 est tout à fait n ral 
qu'à la conférence des présidents les dix-huit on vingt où vins 
cinq membres du Gouvernement votent au même titre que | 
présidents des groupes. à 

Je me permets de rappeler à nos collègues, que Ja question à 
évidemment surpris, que lorsqu'il s’agit de nominer | e. 
présidents de l'Assemblée, les secrétaires et les questeurs à 
conférence des groupes qui se réunit après le renouvi L 
du bureau de l'Assemblée on se prononce par vote pond 
M. Bonnefous, qui y a assisté, pourrait le confirmer, 

M. Joseph-Pierre Lanet. C'est précisément parce qu'on ] 
ainsi que notre groupe n'a pas de secrétaire au bureau di \ Se 
semblée. 

M. le président de la commission. C'est parce que vou ! 
réfusé d'en désigner un. 

M. le rapporteur. Vous n'avez pas voulu en désign \, 
ce qui est tout différent, Nous rencontrons Jà un inv si 
hient qui affecte tous les petits groupes; nous n'y pou 
rien. Ce que je peux souhaiter, c'est que le groupe de l'union 
démocratique et socialiste de la Résistance se développe, on 


pas certes au détriment de mon groupe (Sourires.), mais &u 
detrinent d'autres groupes, ce qui Jui permettrait d'être repré- 
senté comme les autres, 


Pour en terminer, en m'excusant d'avoir prolongé n 


explications à ce sujet, j'indique que si nos collègues avant 
des propositions plus constructives à faire, M. le préside 
la commission et moi-même les examinerions, A Ja commi \ 


du suffrage universel et du règlement, où nous avons diser 
longuement de cette question, nous n'avons pas trouvé d 
solution jue ce Ile qui vous est proposée. 


Ainsi, la conférence des présidents étant l'image de AS 
blée, celle-ci ne pourra plus qu'adopter ou rejeter lensemi 
des propositions de Ja conférence des présidents, Cepend, 
avant qu'elle se prononce, devront pouvoir faire entendre le 
voix non seulement un orateur par groupe et le représentant 
du Gouvernement, mais également — c'est là une innovat 
les présidents de commissions ou leurs délégués. 


Un tel système aura, selon nous, beaucoup d'avantages 


Mes chers collègues, on inscrit quelquefois à l’ordre du j 
des propositions qui ne sont pas prêtes, dont on sait quelle: 
viendront pas en discussion au fond. Cependant, on n'ose 
on n'a pas le courage de voter contre Finseription. parce 
s'agit d'une question qui peut intéresser telle ou telle par! 
de l'opinion publique, d'autant plus 2 l'on présente 1 
souvent — cela n'est pas honnête — Île fait de voter cor 
l'inscription d'une atlatre à Fordre du jour comme un vote 
hostile au fond mème. {Trés bien! très Lien! sur divers bar 


. 

Souvent j'ai regretté qu'on ait voté — mème devant 
groupe — l'inscription à Fordre dun jour de telle ou telle 
position par manque de courage, par peur qu'un vole contre 
soit interprété comme un vote hostile sur le fond, même qu 
ce n'est pas le cas 


Je pense que — la conférence des présidents étant orgar 
ainsi que je viens de l'indiquer — désormais, tout le mo 
prendra ses responsabilités, 


Certes, je comprends que dans les groupes moins ul 
que celui du parti socialiste, il puisse y avoir des difti 
mais je précise immédiatement que le président d'un gr 
qui jouit de la contiance de ses collègues pourra, à la « 
rence des présidents, répartir ses voix en tenant compile des 
différentes nuances d'opinion qui s’y manifestent. Je sais «| 
cela n'est pas toujours commode, mais quand on est présii 
d'un groupe on doit avoir la confiance de ses amis et ceux-1 
ne doivent pas systématiquement, par un vote négatif en séan 
publique, se montrer hostiles à la position prise par leur prit 
dent. 


: 


J'ajoute que pour éviter un inconvénient de ce genre, nous 
avons déjà demandé ofticieusement — je peux le dire ma 
nant puisque cela deviendra officiel — au secrétariat général 
la présidence de bien vouloir faire connaitre dès le jeudi 
présidents des groupes quels sont les sujets envisagés pour 4 
fixation de l'ordre du jour, de sorte que lorsque nous nous 
réunirons le vendredi matin nous pourrons connaitre lof 
nion de nos mandant et établir un ordre du jour qui ne 1 
pas d'être refusé par l'Assemblée le vendredi après-midi. 
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Enfin, et ce Sera ma dernière explication, si nous apportons 
hangement profond à ce qui existe ici depuis des années, 

t pour que le travail parlementaire commence convenable- 
t dès le début de la semaine. Nous avons done prévu que 
ja conférence des présidents, au lieu de se tenir le mardi après- 


c'es 


quidi, se réunira le vendredi malin, que l’Assemblée <e pronon- 
Cora l'ordre du jour le vendredi après midi de sorte que la 
semaine pourra s'écouler tranquillement, sauf l'hypothèse pré- 
que pal le règlement de séances exceptionnelles, 


Voilà comment a conelu là commission du suffrage universel 
la reglement, Si d'autres propositions plus construclives 


ce - d 
avaient élé présentées, nous les aurions examinées avec le 
nl e soul d'aboutir. Encore une fois, il ne s'agit pas pour 


nous de brimer qui que ce soit — mes collègues me connais- 
sent assez Pour Savoir que ce n'est pas mon intention. Mais 


' faire œuvre eflicace, nous n'avons pas trouvé d'autre 
s ):1 

] ute, mes chers collègues, que c'est à l'usage que la modi- 
finition pourra étre jJugce. 

NT règlement peut être modifié JD COUP plus aisément 


e loi; si le texte proposé ne donnait pas à l'usage satis- 
faction, nul d'entre nous ne refuserait, en en faisant une ques- 
t l'amour-propre, de revenir devant Ja commission pour 


eaver de trouver une autre solution. 


M. le président. La parole e<t à M. Legaret, 


M. Jean Legaret. Je dé-ire préciser un certain nombre de 
points soulevés à l'instant par M. Minjoz. 
faite 


article 94, 


tout à 
dont la 
la proposition, je 

Horn le notre 


y 
jonnef 


Rappelant tout d'abord l'intervention 
Jheure à propos du troisième alinéa de l 
moditication est proposée par l'article 2 de 
qu'un amendement à été 
par M. Bonnefous et 
itiendra. 


t 
| 
dépo-é all 
moi-même et que M. 


b:- i 


£ 1] UE 


Je Cens ensuite à rendre hommage 


constructive qu'il a ac 


à M. Miujoz pour l'œuvre 


extremement omplie au sein de Ja com- 


wission du suffrage universel. Je suis convaineu que mes €col- 

] es de celle commission, qui ont participé à ses travaux, 

prendront l'esprit de celte intervention, qui n'a aucune- 

I t pour objet une opposition quelconque, mais dont le but 

Ut au contraire d'apporter une contribution à une œuvre 
saire. 


! 
\ 


Vous estimons, je l'ai déjà dit, que le svst 
lion personnelle, de pondération, au sem 
le présidents n'est pas bon. 


“ne le représe - 
de Ja conférence 
urt et les 


uatre système, avait été proposé par M. Lei 


presidents de groupes; il consistait à diviser l'ordre du jour 
en deux parties: une partie sur iaqueile le Gouvernement a 
itluence prépondérante et une autre partie que l'Assem- 

} pouvait discuter. 
M. Minjoz nous dit qu'il apparaît actuellement des diver- 


£ es et même des oppositions entre la position du Gouver- 

nement au sein de la conférence et celle qu'il adopte dans 

l'h uicvele, où il désavoue parfois son représentant à la confé- 

rence et demande à l'Assemblée de repousser ce que celui-ci 
fait adopter, 

St 18 SA stème proposé pal les présid nt de oT 11pré s avait clé 


lopté cet inconvénient ne subsisterait pas ire du 


puisque For 


jour comprendrait une partie fixe, dont le Gouvernement serait 
! 
le Inalire, 
] rerretle donc que cette pronos tion d: 3; pres lents de 
£ ipes n'ait pas été retenue, Nous aurions évité le débat 
econd lieu, M. Minjoz nous dit q l'objectif poursuivi 
€! ie faire le la conférence des présidents une linage de 
l'\sseutblée, C'est précisément ce que je regrette. La réforme 
que nous souhaitons aurait pour but d'éviter que l neon- 
uients observés ici tous les mardis se renouvellent 
l'estime que l'on multipliera ces inconvénients en les {rans- 
lant de l’hémicycle au sein de la conférence et que lon 


ty md 


i d'elle 
u i 


une mauvaise image de l'AS: 
1 


rons les méthodes de travail. 


M. Henry Bergasse. Tri: bien! 


M. Jean Legaäret. M. Minjoz nous dit que, malgré tout, l'in- 
lervention de la conférence des président dans la fixation de 
l'ordre du jour présente un aspect politÿque. Je crois l'avoir 
, EE 


iu_ J ai dit l'on CVIIe 


iutant que 


que 


a ju-qu'à pr 





SEANCE DU 21 MAT 1954 





| possible que cet aspect J' Jitique soit prédominant, On à oui 
| faire de ette onfcren les | ésidents une confort des 
sages n, 





Je vois sourire M. le } ommission:; il mérite 
pourtant bien celte épithète, 


lont ] ' » 


En effet, 4 la onféren e les presio his li ires de: 
hormes doit avoir le pas sur les préoccupalions individuell 
et sur les luttes politiques. Mais vous voulez maintenant qu 
dans  organisine, les hommes qui pal définition levral 


transforment en représentants de partis po 
lire, ne sont pas toujours in 


ètre des saves <e 


tiques qui, pardonnez-moi de I 


pirés par la sagesse. Vous voulez obliger la conférence des pres 
sidents, qui fut jusqu'à présent sereine, à reproduire dans son 
sein des divisions identiques à celles qui paralvsent nos U 
vaux de chaque mardi «pres-midi ou presque, 

[RE le caractere pol tu d deb { d: ] ilore { \pp 
rait, Mais, au dieu de Fatténue “Huine ho le souhaitons 
Volls ullez l'ager i\ CI \ 1 insport it nos «dl Istotis Au SCI (| 
cet organisme où, jusqu'à ce jour, elles étaient beaucoup moins 
vives qu I] 

J'avoue que, tout à lheur j'ai noirci quelque peu 1! 
tableau, ce qui est naturel pour l'avocat qui entend faire 


triompher la cause qu'il défend, en Jaissant entendre que le 
Gouvernerment wonfler ses pour se 
ger une préponderanee iu sein de Ja 1nlerencot pres 
dents, Je suppose que ce risque n'est pas majeur, Je que 
lorsqu'un président du conseil constituera son gouvernement, 
ji ne sera pas anime essentiellement par la préoccupation de 
s'ertourer d'un nombre important de mimstres pour s'assurer 


SONgerait à efleculs ITNINE 
des 


une majorité au sein de la conférence, Cependant, un prési- 
dent du conseil est déjà tellement tenté, en période d'investi- 
ture, de gonfler son cabinet qu'il est inutile de Jui offrir une 


teutalion supplémentaire 


M. Antoine Demusois. I! lui faudrait alors 915 ministi Il 
Y à quad même une marge! (Sourires 


M. Jean Legaret. M Minjoz à évoqué, et je ne uis 


d'accord avec ini, la représentation des petits groupes. 

Mes chers collègues, re n'est pas au nom d'un groupe que 
nous intervenons ici. C'est dans lintéreét de l'ensemble de la 
halion et pnon pas simplement de parts anuxque ls nous 
sommes rattachés en raison d'une loi électorale que, pour ma 


jart, je 

M. Minioz a parle de groupes un ‘ il 
groupes monolithiques. Je l'idés 
dent de groupe pourra s'exprimer définiivement au 7 
membres de groupe, Je voudra qu 
diverses na RE ON £routpr 


déplore, 


ifiés. J 


suis hostile à 


hostile UX 
qu'un prési- 
Jui 


il pût refléli les 


1 . 
aes 


M. Minjoz a dit qu'il pourra Je faire, Pardonnez-moi, mon- 
sieur le rapporteur, mais il serait un peu ridicule qu'un 
président de groupe déclarat à a conférence di pr lent 
« J ipport H) VOIx pour et 30 voix ontré 

Croyez-vous qu'un présider t de groupe avant ] SOU de 
l'unité, au moins administrative, de son groupe n'éprouvera 
pas quelque scrupule à multiplier les occasions de montrer 


que son paru n'est pas unifié, qu'il est mène profondément 


divisé sur certains points ? 

M. Robert Ballanger. C'est démontré depu tem] 

M. Jean Legaret. Je vous demande, mi net RAT le 
bien refléchir 

Je crains que votre systeme n'aggrave et ne multiplie 
inconvénients actuels, en les Uransposant dans 1 organiste 
où, jusqu'à présent, 1is demeuraient très atténu Je cran 
qu'il ne politise des éléments qui le sont peut-être déjà mais 
dont il vaut mieux atténuer la politisation. Je crains qu'il né 
conduise à une terrible confusion et à Tlinefficacité de 
relorimes que nous voulons tous instituer \pplu audisseciments 
sur certains Lancs à qauche. 


M. le président. La parole ect M. Bergassi 


M. Henri Bergasse. M 


i ID Tilt TE 

n'aurais su le faire ce qui ipparail i \ prop le l'art e » 

Si vous voulez créer, au sein de la conférence di pi lente, 
une espèce de préfiguration de ce que ra l'Assembli quel. 
ques instant plus tard, c'est, évidemment, votre droit, { { ia 
loi de Ja lémocrati et Je mn inclhine devant cile, 

Si vous voulez au contraire faire de cette confé: e d l 
sidents ce que, très justement, M. Legaret à appel ‘ 
rence des sages et ressusciter l'atimo<phere qui ri l i 











de nos commissions où, parfois, an delà de nos groupes 
et des différents proposihons que nous émettons, nous 
€ssavons, dans l'intérèt général et dans l'intérét de cette Assem- 
blée, de juger globalement et non pas en raison intime de 


Pos effectifs: si vous voulez, dis-je, créer une proccdure pra- 
tien hit F pp alle cette loi proportionnelle hé Se justifie 
pas 


Elle se justifie encore hien moins dans le dialogue entre 
l'\ss-mblée et le Gouvernement, Quest-ce que ee Gouverne- 
paent dont la force est representée par lé nombre des ministres, 
jar le nombre des députés qui le constituent, auxquels on 
veut bien ajouter, à titre de prime et en raison d'une liberté 
prairie tiilcre le pit = lent et le Vicé pre sidents de \ss rublée 


' 


ct les présidents de conmuissions ? Tout cela est d'un arbitraire 


Ne faudrait] pas, tout simplement, rendre à notre confé- 
once des présidents le caractere qui l'a jusqu'à présent ani- 


File est parfois — je le reconnais volontiers — témoin de 
certains desordres au cos des discussions: il sufihait de 
quéitues imoduicalions pour Jui redonner une cerlaine coordi- 


Mais n'est-ce pas là que l'intérèt général de nos débats va 
£e jouet 

Je crois que nous donnerions à notre conférence des prési- 
dents ce caractère tout à fait mauvais dont M. Legaret vient 
de pi rler gi nous créions une espece de concurrence polilique 
à la faveur de laquelle les grands groupes feraient un choix 
particulier des propositions qui leur sont propres, exeluant les 
propositions étnises par les petits groupes, même si elles ré- 
poudent à l'intérèt général. Une minorité serait éternellement 
baitue por d'autres groupes plus nombreux (Très bien! très 
bien! sur ccrlums banes 4 quucher qui proposeraient non pas 
leur politique, rnais la priorité de leur politique sur une autre. 


! 


Une telle siflualion marquerait une régression révoltante de 
l'esprit républicain 


MW. Roïert Ballanger. La loi de la démocratie veut que la 
Bunorité s'inchne devant Ja majorité. 


M. Menri Bergasse. Je reconnais que la loi de la majorité 
et celie de Ja démocrate, et je mme suis souvent inchiné devant 
celte dertère, mas 1 est des moments où, lorsque l'intérêt 
général est en jeu, la loi du nombre ne doit plus jouer aveu- 
glément, Certains doivent renoncer par sagesse aux avantages 
haturels qu'ils firent de leurs effectifs. I convient alors, par 
riison, de créer une règle et une atmosphère qui correspondent 
aux intérêts généraux de notre Assemblée, (4 pplaudissements 
S 41 div s bancs 7 d'oile. 


M. Robert Ballanger, O1 re saurait mieux dire que Ja mino- 
lé à souvent raison, 


M. le président. La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. À en croire nos collègues qui inter- 
viennent sur cet article 2 pour montrer que ses dispositions 
ne sont pas bonnes, il semblerait que ce à quoi nous assis- 
fons chaque mardi dans cette enceinte est parfait. Pourtant 
hous nous en plaignons tous au moment où nous le voyons. 


C'est pour remédier à celle situation... 
M. Joseph-Pierre Lanet. Le mieux est l'ennemi du bien. 


M. Fernand Bouxom. ._.que le lexte en discussion a été éla- 
horé. 


Nous devons nous rappeler que l'adoption de l’ordre du 
jour exige ici au moins une heure de discussion, souvent inu- 
üile. Les cinq ou six scrutins auxquels il est procédé font 
perdre, à eux seuls, un temps précieux à l’Assemblée, Et quelle 
atmosphère dans ces discussions! Je ne crois pas que de tels 
débats grandissent le Parlement. 


Mais ce n'est pas seulement à ce moment-là que du temps 
est perdu. En effet, comme j'a déclaré très justement M. 1 
rapporteur, il arrive que l’ordre du jour soit bouleversé et qu'y 
soit inscrite la discussion de propositions de loi dont on sait 
ès bien qu'elles ne pourront pas aboutir. 

En effet, ces proposihons de loi ont un caractère électoral. 
Comme celles intéressent des catégories importantes de nos con- 
citoyens, les députés ne veu'ent pas, en votant contre lins- 
cription de ces affaires à l'ordre du jour, paraître hostiles à des 
intérèts légitimes. 

Quand l'affaire est appelée, nous l'avons constaté à maintes 
reprises, la discussion dure deux, trois ou quatre heures pour 
aboutir à l'application de l'articie {*%* de la loi de finances. 


œ 
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Quatre heures ont été perdues sans excuse €ar rien ne poux it 
sortir du débat. On le savait d'avance, mais les possihihitis 
offertes par le règlement vermettaient d'inscrire ces quesii 


- + - ; : $ 
à l'ordre du jour, bien que l'on eût la certitude qu'il en récnt 
terait des séances inutiles, souveut crageuses et passionne 
] , 
qui déconsidérent le Parlement. k 
Rien que pour éviter cela, il nous faut trouver le mov: a 


chinger nos méthodes de travail. 

Je suis un peu étonné du procès que l'on fait aux prés: 
dents de groupe. Car que représentent-ils à la conférence (es 
présidents ? Leur groupe. 

Permetlez, alors, qu'ils le représentent de la facon 
convient, Pourquoi ne leur accorder à tous qu'une voix 
conférence des présidents, que leur groupe comprenne 
il) députés ? 


M. Henry Bergasse. Pourquoi un président de commi-sion 
dispose-t-1l que d'une voix ? Eu vertu de quel principe ? 


M. Fernand Bouxom. Pourquoi les groupes ont-ils une renri- 
sentalion insuffisante à la conférence des présidents alors qu'au 
sein de l’Assemblée nationale, pour la fixation de l’ordre du 
jour, on reviendra, au contraire, à une saine notion des chos 
ce groupe de 15 membres déposera 15 buletins dans l'urne 
celui de 100 membres en déposera 100, de sorte que les propu- 
sitions de Ja conférence des présidents seront repous<ées ? 


Faut-il s'étonner de ce rejet puisque l'on n'avait pas eu la 
sixesse de faire en sorte que les groupes soient représertes 
selon leur importance à la conférence des présidents ? 

J'estime donc qu'il serait 2onvenable, qu'il serait heureux 
et efficace que les présidents de groupe puissent disposer, dans 
cet organisme, d’un membre de voix égal à l'effectif de 
groupe, Ainsi seraient évités les bouleversements de l’ordre da 
jour auxquels nous assistons ici, car les propositions de la 
conférence des présidents seraient convenablement établies. 

On me parle des commissions: mais les commissions ne 
sont pas, dans une certaine mesure, des représentations poli 
liques à la conférence des présidents. 


M. Henry Bergasse. « Politiques », vous venez de dire le mot, 
M. Fernand Bouxom. Parfaitement. 


Je ne vois pas pourquoi M. Pergasse, président du groupe 
indépendant d'action républicaine et sociale, je crois... 


M. Henry Bergasse. Je vous le confirme, 


Vous, vous appartenez au mouvement républicain populaire, 
je pense ? 


M. Fernand Bouxom. Pour moi, c'est certain, mais, s'agis- 
sant de l’ancien rassemblement du peuple francais, on ne sait 
pas très bien si l’on est en présence du groupe indépendant 
d'action républicaine et sociale ou de l'union des républicains 
d'action sociale, 

Mais ce n'est là qu'une parenthèse. 


M. Henry Bgrgasse. Ouvrez-en donc une autre au sujet de 


Vos anciens arms. 
M. Jean Cayeux. Nous nous en sommes débarrassés. 


M. Fernand Bouxom. Je ne vois pas pourquoi nous par:ons 
de ces choses ! 

M. Bergasse ne saurait imaginer un seul instant qu'il puise, 
à la conférence des présidents, repæésenter autre chose que la 
perée politique du groupe de l'A. R. S. C'est dans cet esprit 
qu'il assiste à la conférence des présidents. 

Vous dites, monsieur Bergasse, que, de mon aveu, la confe- 
rence des présidents est politique; mais bien sûr. Notre oflice, 
ici, n'est pas de vendre de l'épicerie; c'est de faire de la poli 
tique. 

Si nous votons des disposons permettant à Ja conférence 
des pmésidents de travailler avec le maximum d'équité et de 
logique, e:le transmettra à l'Assemblée des proposilions conve- 
nablement préparées. 


Encore une fois, j'attire votre attention sur le fait que, con=- 
tamment, nous assistons à cette contradiction absolument ridi 
cule: les propositions de la conférence des présidents son! 
repoussées par les votes de l'Assemblée nationale, Vous trouvez 
ce résultat heureux ? J'eslime que c'est insupporlble. 


Dans cette réforme du règlement, les dispositions en di: 
cussion en ce moment constituent la partie essentielle du texte 
qui nous est proposé. J'invile nos collègues à suivre le rap- 
porteur. 
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une fois la passion politique, le parti-pris n'ont pas 
en cette matière. 


Encore 
Jeur place 

vous avons tous, je pense, la volonté de chercher loyalement 
; moyens de rendre” les travaux parlementaires 
«, en perdant le moins de temps possible, 


es meilleurs 
efficat 
M. le président. La parole est à M. Lanet. 


M. Joseph-Pierre Lanet. Je désire, répondant rapidement à 
M Bouxom, montrer que le texte proposé risque d'avoir des 
ets contraires à ceux que l’on espère. 
le ne doute ni de la bonne volonié de la commission du 
ffrage universel, ni de la conscience du président et du rap- 

teur. 

joutefois, ainsi que je l'ai dit à i’occasion d'une intérruption, 
Je mieux est parfois ennemi du bien. | 

En effet, je crains qu'en voulant trop bien faire, nous ne 
risquions d'enfermer l'Assemblée dans une série de contradic- 
tas dont elle sortirait très difficilement. 

Je poserai les questions suivantes à M. Bouxom qui à dit que 
nous perdions ici trois ou quatre heures lorsque nous discutons 
les propositions relatives à l’ordre du jour. Combien de temps 
durera chaque réunion de la conférence des présidents ? Sous 
quelle forme ofganiserez-vous celte conférence et de quel prix 
serez-vous obligés de payer l'inscription de telle ou telle ques- 


è 


tion à l'ordre du jour ? Ne serez-vous pas forcément amenés, 


Le 


® 
x 
1 


parfois, à nouer des coalitions qui seront politiquement immo- 
rules, quand il vous faudra vous entendre avec l'opposition 
pour faire aboutir un projet qui vous est cher ? 

J'atire votre attention sur ce point, qui est extrèémement 
pee 

D'autre part, avec le système que vous préconisez, nous 
n'aurons d'autre possibilité que d'accepter ou de rejeter en 
bo: les propositions de la conférence des présidents. La plu- 
part du temps, elles seront acceptées, mais il pourra aussi 


arriver qu'elles soient rejetées. Une nouvelle réunion de Ja 
conférence des présidents sera alors provoquée, puis un nou- 
veau débat s'instauréra devant l’Assembée; c'est à ce débat 
devant l’Assemblée que je vous attends. 

Vous avez dit que l'Assemblée perdait trois on quatre heures 
tous les mardis à discuter les propositions de la conférence des 
présidents... 


M. Fernand Bouxom. Me permellez-vous de vous interrompre, 
jion cher collègue ?. 


M. Joseph-Pierre Lanet. Je vous en prie. 


M. Fernand Bouxom. Une équivoque semble s'êlre produite 

Si la discussion des propositions de Ja conférence des prési- 
dents nous fait perdre beaucoup de temps cela tient au fait 
que nous inscrivons à l’ordre du jour, contrairement à ces 
propositions, des textes sur lesquels on sait par avance que, 
faule d'un accord avec le Gouvernement, ils ne sauraient être 
adoptés. C'est ainsi, par exemple, que l’Assemblée consacre 
une séance entière à revendiquer l'amélioration de l'indemnité 
de chômage ou le relèvement des prestations versées aux muti- 
ls du travail, soit quatre heures de séance, non pas le mardi 
mais le jour fixé par l’Assemblée pour le débat, avec, comme 
conclusion, l'application de la loi des maxima. En définitive, 
de telles discussions ne servent absolument à rien. 


M. Joseph-Pierre Lanet, Je viis vous répondre. 

Que nous proposez-vous ? Je lis: « Aucun amendement ne 
peut êlre présenté, L'Assemblée ne se prononce que sur Fen- 
ternble, Seuls peuvent intervenir pour une explication de 
vole de cinq minutes, le Gouvernement, les présidents des 
commissions ou leur délégué ayant assisté à la conférence et 
ur orateur par groupe. » 

L'inconvénient que vous signaliez est fort juste, nous souf: 
ns tous de cette espèce de démagogie qui fait que lon nous 
oblige à voter contre un ordre du jour pour pouvoir dire par 
Ki suite que nous avons voulu voter contre telle ou telle pro- 
position, Le système que vous proposez Va aggraver cet état 
de choses, car le président de commission qui n'aura pas pu 
fire inscrire une affaire à la conférence des présidents <e 
Croira obligé de monter à la tribune de l'Assemblée pou: expli- 
quer sa position, 


Î 


M. le président de la commission. Non, les présidents conti. 
Nueront à se comporter en sages, 


M. JoSeph-Pierre Lanet. Je ne crois pas qu'il s'agisse d'une 
Conférence des sages, c'est d'ailleurs ce que M. Legaret a repro- 
‘hé tout à l'heure à la conférence des présidents et je crains 
{M à l'avenir elle le soit encore moins, 








M. Henry Bergasse. C'est la reconstitution du tripartisme sut 
le terrain de la procédure. 


M. Joseph-Pierre Lanet. Vous verrez donc tous les pré-idents 
de commission se succéder à la tribune pour expliquer qus 
malgré leur insistance tel ou tel projet n'a pu être inscrit à 
l'ordre du jour. 

De plus, nous savons fort bien que les cinq minutes accor 
dées à chaque orateur seront la plupart du temps largement 
dépassées et cela en dépit de l'autorité de nos présidents de 
séance, N'est-il pas courant qu'un orateur parle sept on huit 
minutes quand il n'a droit qu'à cinq minutes ? Multiphez le 
nombre de minute ainsi perdues par le nombre des commis- 
sions, ajoutez-y le temps que prendront les interventions des 
présidents de groupe et vous aurez un beau total! 

Avec un système aussi compliqué, où il faudra tenir compte 
du nombre des membres de chaque groupe pour savoir de 
combien de voix on dispose, on ne peut aboubr qu'au mono- 
lithisime, ce que certains peuvent souhaiter, mais que Je 
repousse, ou qu'à la dispersion et à l'émiettement des groupes. 

Il sera fort possible, en effet, qu'à l'intérieur des groupes, 
certains éléments estimeront qu'ils n'ont pas été exactement 
représentés à la coférence et ils auront tendance à former un 
nouveau groupe. On aboutira ainsi à des groupusecules et à une 
Assemblée encore plus divisée 

IL y à un mover terme à trouver entre les propositions trop 
rigoureuses de la commission et le laisser-aller qui est Je lot 
de l'Assembée à l'heure actuelle, Aussi je pense qu'il serait 
age, avant d'aborder Ja discussion au fond de cet article, 
que nous en fassions un nouvel examen à la lumière du débat 
qui vient de s'engager. 

Nous sommes, les uns et les autres, disposés à faire un pas 
en avant dans l'amélioration du travail parlementaire, mais 
nous ne voulons pas qu'il nous conduise à labsurdité où à un 
régime qui politisera encore davantage notre Assemblée et 


i 


aggravera ses divisions au moment même où tous nos efforts 
devraient tendre à nous rassemble! \pplaudissements sur cer- 


tains bancs «à quuche 


M. le président. La parole est à M. PBergasce 


M. Henri Bergasse., L ne -iimple question: si les principes énons 
cés par M. Bouxom sont exacts, si t véritablement à une 
exacte représentation de l'Assemblée que lon veut aboutir à 
la conférence des présidents, pourquoi le pres] lents de come 
Inissioni vont-ils voter deux 101, une foi conune membre de 
leur groupe, une deuxième fois à titre de président de commis 
sion ? 

M. le nrésident de la commission. C'e-t inexact. Leu VOix 


seront défalquées du nombre de celles de< groupes 


M. Henri Bergasse. Je ]lis la nouvelle rédaction propoe : 
« Dans les votes émis à la naférence des président il est 
attribué aux prés dents des groupes un nombre de voix ég il 
au nombre des membres de leur groupe, après défalcation des 
vice-présidents de l'Assemblée et des présidents di DUTRLE. DE 
qui votent individuelLement 

M. le président de la commission. « Apres defaleation 

M. Henri Bergasse. Weltons qu'ils ne votent pas deux fois, 
mais ls votent comme seprésentant de leur comm "mi, donc 
1: disposent l'une seule voix (LEE représente] leur cormminis (ED 
qui est composée le quarante membres, 

Vous subsiituez, par conscquent, à la nolio le commis-ion, 
ave ce qu'elle otnports di Hnpbetence particuliers de= notons 


de politiq ie générale, vous politisez, comme la tre bien dit 


M. Lanet, des questions qui parfois sont d'essence purement 
technique, vous <ubstituez à une solution te huique nne solu- 
tion politique qui souvent va à l'encontre du but poursuivi, 


Voilà qui e<t grave \pplaudrs veité nt u droite 


M. le président, MM. André Mercier (Oice), Pallauger, Dermu- 


sois ont présenté un amendement tendant, dar le premier 
ahnéa du texte mod'ficatif proposé pour l'article 3%, à remplacer 
le mot: « vendre par le mot mardi 


La parole est à M, Demusoi 


M. Antoine Demusois. Mon amendement nel pis long et 
peut parailre anodin; il est pourtant extrémement sérieux. 


La commission du règlement nous propose de faire le ven- 
dredi ce qui s'est fait jusqu'à présent le mardi. Mais n'est-ce pas 
durant les fins de semaine, le dimanche que se déroulent, dans 
lout le pays, la plupart des manifestations qui permettent 
d'avoir une idée claire de la situation politique ? 
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Dans l'état actuel des choses, l'Assemblée peut enregistrer, le 
mardi, l'écho de ces manifestations politiques de la fin de la 
écimaine précédente, Tel ne sera pius le cas, si la conférence 
des présidents se réunit le vendredi. 

Dès lors, pensez-vous qu'il suffira d'un article du réglement 
pu empêcher que soient évoqués le mardi, devant l'Assem- 

lée, les problèmes politiques qui se seront posés en fin de 
éeimaine et dont n'aura pu tenir compte la conférence des pré- 
&idents du vendredi précédent ? 

De plus, n'avez-vous pas le sentiment que ce sera du Gouver- 
nement que viendront, le mardi, des propositions de modifica- 
Uons des décisions arrétées le vendredi ? 


M. Pierre July, secrélaire d'Elat à la présidence du conseil. 
Je Gouvernement ne donnera pas le mauvais exemple. 


M. Robert Ballanger. Ce serait bien la première fois! 
M. Antoine Demusois. Fffeclivement, ce serait bien la pre- 


huière fois! 

Serait-ce, par exemple, une conséquence du beau duel an 
sabre que vous avez eu avec votre collègue, et dont on nous à 
parlé tout à l'heure ? (lüres.) 

Non, monsieur le secrétaire d'Etat, je vous en prie, ne vous 
ioquez pas de l'Assemblée, Votre Gouvernement donne assez 
d'exemples pour que nous puissions juger. 

Je le répèle, quoi qu'en dise M. le secrétaire d'Etat, il arrivera 
que ce sera précisément sur proposition du Gouvernement que, 
nonobstant la décision prise, nous serons amenés à modifier Je 
Jardi l'ordre du jour adopté le vendredi précédent. 


N'est-il pas préférable alors de ne rien changer sur ce point, 
cl sen tenir au mardi ? 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je me suis déjà exp'iqué sur ce point, 

Je réponds simplement à M. Demusois que si des événéments 
exceptionnels se produisent entre le vendredi soir et le mardi 
de la semaine suivante, il sera toujours possible à l’Assemblée 
de s'en préoccuper. Cela pourra se faire, pour ce qui nous €on- 
cerne, par le dépôt d'une demande d'interpellation assortie de 
cinquante signatures et, pour ee qui concerne le Gouvernement, 
par l'application du droit qui lui est reconnu par la Constitu- 
Hon de demande à tout moment à l'Assemblée de se prononcer 
eur toute question qu'il jugera importante. 


Je demande done à l'Assemblée de repousser l'amendement 
de M. Demusois qui, d'ailleurs, n'insistera peut-êlre pas. 


M. Antoine Demusois, J2 1uairtiens mon amendement: il est 
{res important. 


M. le président. J2 mets aux voix l'amendement de MM. Mer- 
cier, Ballanger et Demusois. 


(L'amendement, mis aux voit, n'est pas adopté.) 


M. le président. MM. Bonnefous et Legaret ont présenté un 
amendement tendant à supprimer le troisième alinéa du texte 
proposé pour l'article 34 du règlement. 

La parole est à M, Bonnefous, 


M. Edouard Bonnefous. Mes chers collègues, M. Legaret, 
dans une excellente intervention, a donné un certain nombre 
des raisons qui justifient notre opposition à Ja réforme régle- 
imentaire qui nous est proposée, tout au moins à une partie 
de celte réforme, 

Si nous demandons la suppression de l'alinéa 3 de l’article 34 
modifié, c'est qu'il nous paraît présenter de ès graves dan- 
gers, Je dirai même une atteime au fonctionnement normal du 
régune parlementaire. 

A l'origine, qu'élaient les groupes ? Ts n'avaient d'autre fin, 
on l'oublie trop souvent, que de faciliter le travail des élus. 
C'est seulement à une période relativement récente de l'his- 
toire parlementaire qu'ils ont éié constilués à l'image de cer- 
lains partis. 

Allons-nous aujourd'hui introduire dans notre règlement une 
réforme qui aurait pour effet de donner une structure plus 
partisane encore à la vie parlementaire ? 


A partir du moment où nous décidons que les présidents de 
groupes représentent, au sein de la conférence des présidents, 
un nombre de voix égal au nombre des membres de leurs 
groupes, on fait peser sur chaque député une tutelle encore 
plus forte du groupe auquel jl appartient. Un président se 





|. 
trouvera, en effet, aceulé soit à tenir compte uniquement de 
la majorité de son groupe, soit à essayer de refléter égalemet 
l'opinion de ceux qui constituent une ou des minorités à 
l'intérieur de ce groupe, et S'il essaye de. représenter ve 
minorités, il sacrifiera alors l'intérêt de sa majorité, 


J'ai bien entendu l'explication donnée tout à l'heure pur Je 
rapporteur. M. Minjoz nous a dit: un président pourra 
diviser son vote en autant de fractions qu'il y aura de ten. 
dances à l'intérieur de son groupe. 

Je ne voudrais pas iraniser, mais une telle pratique estelle 
digne de notre Assemblée et de la conférence des présidents » 
Elle sera d'ailleurs très difficile à y IL faudra que Je 
président de chacun des groupes de l'Assemblée consulle ses 
collègues avant d'aller à la conférence des présidermts, quil 
pèse ou qu'il compte chacune dés tendances dont ji! devra 
ensuile assurer la représentation. 


A qui voudrait-on faire croire, comme le disait M. Lanet, 
que vous ne poliliserez pas à l'excès cetle conférence des pre. 
sidents dont M. Legaret disait, avec raison, qu'eile devrait eélre 
une conférence des sages ? 


M. Fernand Bouxom. Etre de la majorité, cela aussi à un 
sens, Et il est alors plus facile de se déterminer, même à là 
conférence des présidents, 


M. Edouard Bonnefous. Mème dans votre groupe, il y à des 
divergences et des divisions. 


M. Joseph-Pierre Lanet. Les majorités sont fluctuantes. 


M. Edouard Bonnefous. !! n'est d'ailleurs pas difficile de devi. 
rer ceux que celte réforme va favoriser. On peut étre assuré 
que le groupe monolithique, à Fl'image d'un parti également 
monolithique qui siège à l'extrême gauche de cette assemblée 
ne sera pas gêné par cette réforme. Bien plus, il va être favo- 
risé, €ar il va retrouver à la conférence des présidents une 

lace numériquement très importante qu'il n’avait plus depuis 
a perte d'un certain nomire de présidences de commission, 


Par ailleurs, nous portons également une grave atteinte au 
droit de tous nos collègues de n’appartenir à aucun groupe où 
de figurer parmi les non inscrits Comment pourront-ils 
faire entendre leur voix à la conférence des présidents, com- 
ment pourront-ils influer sur l’ordre du jour des travaux de 
l'Assemblée ? 

Is le pourront d'autant moins que nous leur reti#ons 
également — et sur ce point nous en sommes d'accord 
— Je droit d'amendement, Supposons pour un instant 
que rois groupes disposant de la majorité des voix dans 
l'Assemblée et de ce fait de la majorité des voix à la confé- 
rence des présidents se mettent d'accord pour empêcher l'ins- 
cription de certames questions à l’ordre du jour. Que devront 
faire les groupes qui n'auraient aucune chance de pouvoir 
les faire inscrire ? 


Je vais vous répondre, monsieur Bouxom, et c'est ce qui 
malheureusement donne tort à votre argumentation: ils n ou- 
ront qu'un moyen, refuser systémaliquement l'ensemble de 
l'ordre du jour, ce qui aggravera encore le mal dont nous 
souffrons. 


M. Fernand Bouxom. C'est ce qui se produit déjà. 


M. Edouard Bonnefous. Cela se produira bien plus encore, ue 
fois Ja réforme adoptée, 


M. Fernand Bouxom. Pas davantage. 


M. Edouard Bonnefous. Beaucoup plus, parce qu'ils n'awmont 
pas le moyen de s'exprimer à la conférence des présidents Le 
risque sera encore plus grand à partir du moment où le repr: 
sentant du Gouyernement lui-même ne disposera que d'un 
nombre de voix égal au nombre de ses membres appartenant x 
l'Assemblée. 

On veut faciliter et clarifier le travail de l’Assemblée. Sur ce 
point, nous sommes tous d'accord, mais je crains bien qu'on 
h'aboutisse au résultat opposé. 


Le Gouvernement, en cas d'approbation de notre part de la 
réglementation nouvelle, n'aura plus qu'une issue sil veut 
disposer d'une réelle autæité au sein de la conférence 1e: 
résidents, c'est d'augmenter d'une façon considérable le nu 
ss de ses membres ce qui peut-être, en effet, ne seri pa3 
pour déplaire à tout le monde. 

Quant aux groupes je suis persuadé, pour ma part, qu! 
risquent — c'est un danger auquel vous n'avez peut-être pas 
assez pensé, d'aboutir à un morcellement encore plus consiit- 
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D” 
ble — Car ceux qui Sont minoritaires auront fatalement ten- 
et intérêt à s’efforcer de constituer de nouveaux groupes 
ir pouvoir faire entendre leur Voix à la conférence des pré- 
Lnts et oblenir que leurs propositions soient présentes. 
\i-je besoin d'insister sur l’amputation très grave de l’auto- 
rite des vice-présidents de notre Assemblée et de celle des 
résidents de commission, ce qui est contraire à l'intérêt même 
, Parlement et à sa dignité ? En ne leur accordant qu'une voix 
; réduit à un rôle de figurants! 
la conférence des présidents qui était, jusqu'à présent, en 
de partie, un organisme de travail administratif auquel il 
juliait garder un caractère parfaitement objectif, sera pla 
tenant sous le signe de la politique. 
Les présidents de commission, il faut leur rendre cette jus- 
s'efforcent toujours de se placer au-dessus des considéra- 
; partisanes pour défendre tel on tel projet. Les présidents 
rroupe — nous sommes plusieurs présidents de groupe ce 
soir sur ces banes — qu'on le veuille ou non doivent tenir 
compte des considérations politiques dans les choix qu'ils sont 
anpelés à faire. On peut le regretter. On ne peut le contester, 
selon que nous sommes président de commission où président 
groupe, nous devons tenir compte de considérations diffe- 
] ntes. 


M. Fernand Bouxom. Xous sommes d'accord, 
M. Edouard Bonnefous, Pour toutes res raisons nous érovons 


que la modification propxée est dangereuse el nous vous 
nandons de la rejeter. 


président. La parole est à M. le président de la com- 


M, le 

M. le président de la commission, Devant l1 commission, une 

ule objection de fomd a été faite à cette proposition, et 

nsemble des membres s'est ralié au texte que nous propo- 

ns. Ce texte est done essentiel et je demande le scrutin pour 
jet de l'amendement de M. Bonnefous. 


M. le président. La parole est à M. Lecourt, 


M. Robert Lecourt. Mesdames, messieurs, lorsque l'initiative 
té prise par divers présidents de groupes d'essaver de trou- 
un remède à nos mauvaises méthodes parlementaires, 
que les bureaux des groupes intéressés se sont rencontres, 
est évidemment à un texte d'ensemble, un texte d'accord, un 
te de compromis qu'ils avaient abouti. C'est celui-Jà méme 
i a été proposé à l'Assemblée, et qui porte la signature des 
résidents de groupes. Vous ne trouverez done pas mauvais 
j'aie conservé quelque préférence pour lui. 
0:, il s'est trouvé — et c'est bien le drame de notre Asse 
l — que l'accord qui s'était fait sur la constatation d'un 
s’est transformé en désaccord à partir du moment où il 
t'agi d'en trouver le remède, 


Devant Ja commission du règlement, Faceord général qui 
nblait réalisé s’est, au fur et à mesure du développement des 
nces transporté sur un autre plan. Il en est sorti, aprés 
nombreuses discussions et de nombreuses transactions, le 
ce qui vous est soumis aujourd'hui, 


le ne crois pas, mes chers collègues, que nous ayons, en pr 
ce de la constation des inconvénients auxquels donnent 
eu nos séances du mardi après-midi, le choix entre plusieurs 
solutions. Il nous faut nous décider seulement entre le texte 
quel on avait songé initialement, mais qui a rencontré pat 
i suile des obstacles qui ont paru insurmontables — je 
‘rette de le dire devant la commission du suffrage universel 
el du règlement, mais c'est hélas un fait et le texte qui vous 


el aujourd'hui proposé. 

Celni-ei n’a peut-être pas tous les inconvénients que vous 
ivez cru y voir. En effet, il ne s’agit pas — je le crois du moins 
\ la lecture de ce ægapport — de politiser la conférence des 
résidents, il s’agit dans l'esprit du rédacteur du texte de 
hercher une procédure qui évite les discussions longue: 
implexes du mardi soir, ainsi que la catastrophe qui arrive 
une fois sur trois où quatre au moins et qui a pour effet 
le bouleverser complètement le travail de la conférence d 
présidents, 

Pour éviter cet inconvénient, les auteurs du texte ont pen<€ 
que le mieux était de donner à la conférence des présidents, 

moyen de refléter les divers courants de l'Assemblée tels 
qu on les constate dans le moment où la conférence et l'Assem- 
hlèe vont se prononcer. De là, l’origine du texte Quelque 
parfait qu'il puisse apparaître, il vaut mieux que l'état actuel 
que, vous le constatez, il est impossible de imaintenir plus 
iunglemps, 





Au début de la séance, M. le rapporteur indiquait que la 
modification qui nous est proposée n'est, aprés tout, qu'un 
essai et que les auteurs du texte eux-mêmes n'ont pas la certi- 
tude — que nous ne pouvons pas avoir non plus — que tous 
les maux que nous voulons combattre seront vaincus par Îles 
dispositions qui vous sont soumises, 


Plutôt que de ne rien faire, plutôt que de voir trébucher le 
texte de la commission et quelque préférence que j'aie pu avoir 
el que je conserve pour notre texte imitial, à vaut mieux voter 
le texte proposé par la comumission. Si dans un délai raisor- 
nibe — deux ou trois mois — nous constations que l'ex} 
rience qui nous est demandée par la commission ne porte pas 
ses fruits, nous dirons lovalement que le travail doit être 
rernis sur le chantier, La commission pourra alors se préoccuper 
du texte initial que nous avions déposé ivec l'espoir qu'il 


groupera une majorité. 


Pour l'heure, je euppiie l'Assemblée de ne pas réduire à 


néant l'œuvre fructueuse et utile de sa commission, Ele à 
constaté que nos méthodes de travail sont mauvaises, dé<as- 

Traduisons en actes notre volonté commune de Îles 
téformer et faisons ces premiers pas, je vous le demande, mes 
chers collègues, au nom de l'efficacité, 


trop: 
ireu>es. 


“ommission demande le scrulin ? 


M. le président. la 
M. le président de la commission. Oui, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. DBonnefous, 


M, Edouard Bonnefous. J'ai écouté attentivement les dernières 
expli ilions de M. Lecourt. Signaltaire dé à proposition, Je 
trouve, ainsi d'ailleurs que la plupart des présidents de groupes 
qui l'ont appuyée, que celle-cr est excellente, Mais je constate 
que M. Lecourt lui-même reconnaît que le texte actuelleme 

1 ) n°? 0 nrarf ‘ 


proposé pour 1 artic.e 2 nest pas ins Jinperf ol 


Etant donné que ceux qui s'apprêtent à le voter ni recon- 


naissent ce caractère, Je propose, all nom de certain le mes 
allhls, de le rEHVOYer à la colbihis=<iOon. 

M. Joseph-Pierre Lanet, 1! pourrait ou | l'A blée 
la semaine prochaine, 

M. le président, La jarole est à M ésident d ‘ - 
IhsSsiol), 

M. le président de la commission, LA commission à con 
plusieurs SéInäalnt à l'étude di [ ext Elle avait antéricurt 
ment, par certan ( ( Inernbres, participe UX fravaux des 
présidents de gro pré ques! y à do ot ice ( à 
lous ses üsfre 

Not s demandé le n: nous desiro qu it lier, 

M. le président. ] ilte l'A ble ur le rer le 1 
licle 2 à la Commission, propo par M. Bonnelous, 

M. Josenh-Pierre Lanet. \ | t 

M. le président, ] | crul 

14 qu! est o er! 

L: Uol ni { tt 

M. le president, l' nue ne demande plu oter ? 

Le scrutin est clos 

WM. Les secrétaires [ont Li dé pu ment di 

M. le président. \ i le re lat le td { 

Nombre des votants........... Losdtiee G11 
\i 1,1 rilé il DA L . nn . . » 
Pour l'adoption 17 
Con 571 

] \ssemmbl nätional Hi à pas ion pile 

Je met X vo { MM. I (1 cts 

Je suis l'une dem { 

Le scrutin est ouvert, 

Li il 017 { re C1 ) 

M. le président. l': HETET us à voter ?.. 


Le scrutin est cl 


(MM. les secrétaires font le dépouil | des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
s À 
NOMReS DL ROIANS 540 ee 003 0 . 61 
Majorité: aDSOM6:. :543 ..éssciooso cou . JUS DEMISSION D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


Pour l'adoption.........., 137 
VOUS Crise sesrautient 477 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
MM. André Mercier (Oise), Ballanger, Demusois ont déposé 
un amendement tendant à rédiger comme suit le 6° alinéa du 
texte moditicatif proposé pour Particle 34: 

« Au début de la séance suivant la réunion de la conférence 
des présidents, les propositions de la conférence sont soumises 
à l'Assemblée, Seuls peuvent intervenir pour une explication 
de vote de cinq minutes, le Gouvernement, les présidents des 
commissions où leirs délégués ayant assisté à là conférence 
et un orateur par groupe. » 

La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballaager. La commission nous demande de modi- 
fier les modalités d'adoption des propositions de Ja conférence 
des présidents. Selon ces nouvelles dispositions, les députés 
éeraient privés, lors de la discussion des propositions de Ja 
conférence des présidents, du droit d'amendement, Une telle 
uesure nous parait peu compatible avec les dispositions de 
l'article 70 du reglement ainsi libellé: « Les députés ont le 
droit de présenter des amendements aux textes soumis à Ja 
discussion publique devant l'Assemblée ». 

D'autre part, le fait de laisser aux députés la faculté de 
grésenter Les amendements peut permettre ensuite — que ces 
amendements aient été ou non acceptés — l'adoption de 
l'ensemble des propositions de Ja conférence des présidents. 
En supprimant ce droit d'amendement, vous risquez de voir 
Ja conjonction des mécontents provoquer, en définitive, le 
rejet en bloc de ces propositions, ce qui ne va pas dans Île 
sens des préoccupations de Ja commission. 

Nous demandons donc à l’Assemblée de bien vouloir adopter 
notre amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La suppression du droit d'’amendement est 
la conséquence de la nouvelle composition de la conférence 
des présidents, qui sera à l'image de l'Assemblée, Mais pour 
des raisons qui ont été indiquées, les présidents de commission 
pourront intervenir. 


Je demande done à l'Assemblée de repousser l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. André 
Mercier, Ballanger et Demusois, 


(L'amendement, mis aur voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 2, 

M. Robert Ballanger. Le groupe communiste vole contre, 
M. Joseph-Pierre Lanet. Je vole contre. 

M. Jean Grousseaud. Je vote contre. 

M. Henri Bergasse. Je vole contre, 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La suile de la discussion e:l renvoyée à une 
gtauce ultérieure. 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de ja +om- 
JHiSsION, 


M. le président de la commission. L'Assemblée voudra sans 
doute émettre le vœu que ce débat soit repris le plus tôt 
possible, 


D le précident. La conférence des présidents proposera une 
date. 


M. le président de la commission. Je voudrais que l'Assem- 
blée exprimät son vœu. 


M. le président. Je fe 


ai part de ce vœu à la conférence des 
présidents, 





M. le président. J'ai recu avis de la démission de M. Duquesne 
comme membre de la commission du suffrage universe] 


lois constitulionnelles, du réglement et des pétitions, is 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N’'Y AIT PAS DEBAT 


M, le président. Le à “rés supplémentaire de la commission 
de la justice et de législation sur les propositions de loi: 1° de 
M. Maurice Grimaud sur l'extension et la rénovation de la saisie 
conservatoire; 2° de M. Minjoz tendant à modifier les articles 
601 et 617 du code de procédure civile, à été mis en distribution 
aujourd'hui (n° 43S0-7316-7768-8440) (2 inscription). 

Conformément à l’artic'e 38 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 18 mai 19%4, il y a lieu d'in. 
crire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en tite 
de l'ordre du jour du troisième jour de Séance suivant la 
séance d’aujourd'hui. 


L'avis de la commission des finances sur là proposition dé 
résolution de M. Draveny et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le gouvernement à porter le montant du secours versé 
aux compagnes des militaires, marins, civils français ou étran- 
gers morts pour la France, décédés en déportation ou des suites 
de leur captivité, au même taux que celui de la pension allouce 
aux veuves de guerre a été mis en distribution aujourd'hui 
(n° 5499-8051). 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 6 avril 1954, 3E y a lieu d'ins- 
crire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tète de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 


ER 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI 
POUR LA DISTRIBUTION D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. le président de la commi--on 
des iminunités parlementaires une demande de prolongation 
du délai imparti pour la distribution du rapport sur la demande 
en autorisation de poursuites n° 8105 concernant M. Meck 


L'examen de cette demande de prolongation de délai sera in 
crit en tête de l'ordre du jour du prochain jour de séance. 


où D de 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à don- 
ner Son avis sur: 

1° Le rapport n° K390 sur: 1° la proposition de loi de M. Albeit 
Schmitt et plusieurs de ses collègues, n° 6298, tendant à modi- 
fier l'article 16 de la loi du 20 septembre 1%8 portant réforme 
du régime des pensions civiles et mihtaires; 2° la propositi 
de résolution de M. Blachette et plusieurs de ses ciques, 
n° 4646, tendant à inviter le Gouvernement à modifier cer- 
taines dispositions de l’article 16 (décompte des annuités Hiqui- 
dables) de la loi du 26 septembre 1%S portant réforme des 
pensions civiles et militaires, dont l'examen au fond à rl 
renvoyé à la commission des pensions; 

2° Le rapport n° 7805 sur la proposition de loi n° 6 
M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues tendant à co 
pléter l’article 5 de la loi du 12”"avril 1941 déterminant le régime 
des pensions de retraite des marins français de commerce, 44 
pêche ou de plaisance et des agents du service général à bo 
des navires, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com 
mission de Ja marine marchande et des pèches ; 

3° le rapport n° 8446 sur la proposition de résolution n° 7:51! 
de M. de Bénouville et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à exonérer de la surtaxe progres-ive 
les militaires rapatriés d'Indochine bénéficiaires d’un rappel 
de solde, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commi<-1 1 
de la défense nationale, 


Conformément à l'article 27 du règsement, F Assemblée 
dira sans doule prononcer ees reuvois pour avis. (Assentimen!.) 
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DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances et 
dures économiques un projet de loi portant ratification 
ln décret n° 54-519 du 20 mai 1954 prorogeant jusqu'au 15 juin 
(54 les dispositions des décrets n° 34-200 du 25 fevrier 1954 et 

-1.336 du 26 mars 1954 suspendant les droits de douane 
tion applicables aux jambons en boîtes. 


ucs 


n° 243 
à importa 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° S%9, distribué et, 
«il n'y à pas d'opposition, renvoyé à là commission des affai- 
pes coonomiques. (Assentiment.) 


_— 10 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Henri-Louis Grimaud une 
proposition de loi tendant à modifier Particle 12 de l'acte dit 
Joi du 4 mars 1943 relatif aux sociétés par actions. 
la proposition de loi sera imprimée sous le n° 8510, distri- 
Luce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 

la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Henri-Louis Grimaud une proposition de loi 
tendant à modifier l’article 28 de la loi du 24 juillet 167 sur 
les NE iétés. 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 8511, distri- 
hace et, s'il n'y à pas d'opposition, renvovée à Ja commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Henri-Louis Grimaud une proposition de loi 
tendant à modifier les dispositions de la loi du 24 juillel 1S67 


sur les sociétés, 


[a proposition de loi sera imprimée sous le n° 8512, distri- 
bucée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
ue la justice et de législation. (Asseutiment.) 


J'ai recu de V. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l'article 12 de la loi du 
20 septembre 1948 et les articles 6 et 7 de Ja loi du 2 août 1949 
portant réforme du régime des pensions des personnels de 
J Etat. 


La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 8518, disiri- 
buce et, S'Ü n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
“es pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. André Mercier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à exclure les pensions servies au 
tire de Ja loi du 31 mars 1919 du calcul des ressources pour 
l'attribution de l'allocation aux vieux travailleurs salariés ou 
de l'allocation spéciale. 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 85 
huée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la € 
dt: pensions, (Assentiment.) 


24, d'stri- 
IHISSION 


er 6-0 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Conombo et plusieurs de ses 
colegues une proposition de résolution tendant à inviter Île 
bouvernement à étendre aux pensionnés d'invälidité de guerre, 
résidant outre-mer, les dispositions du décret n° 52-1050 du 
12 septembre 1952, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° K521, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 

ssion des terriloires d'outre-mer. (Assentiment.) 


l'ai recu de M, Fayet et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
äv-orler d'urgence les crédits nécessaires pour venir en a'le 
üux Victimes des inondations du mois d'avril 1954, en Algérie. 


Ne. proposition de résolution sera imprimée sous le n° K523, 
tisiribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Mission des finances, (Assenliment.) 


| 
| 
| 
| 
| 





LE 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reeu de M. Le Coutaller un räpport, fait 
au nom de la coumtmission des pensions, sur les propositions de 
loi: 1° de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues, tendant 
à rétablir entre traitements d'activité et pensions de retraite 
Je rapport légal résultant de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 
1338 (pensions civiles et rmilitaires), à modifier dans l'immédiat 
les bases du calcul des pensions, comme correctif provisoire à 
la situation actuelle, et à assurer pour Pavenir la correctè 
application de la péréquation intégrale et automatique des pen- 
2° de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues. tendant 
à apporter une premitre amélioration à Ja situation des 
retraités par la modification des bases de calcul des pensions 
en vue d'aboutir au rétablissement du rapport entre traite- 
ments d'activité et retraites tel qu'il a été établi par ba loi 
n° 4S$-1450 du ?0 sep'embre 1948 (n°s 7991-8277 


ii}. 


Sons; 


Le rapport sera in prit sous le n° S508 et distribué. 

J'ai recu de M. Wasmer un rappoit, fait au nom di la come 
mission de la justice et de législation, sur la proposition de lot 
de M Schalff el lusieurs de sers collegues ti nant Hi ICparet des 
dommages résultant de l'annexion de fait de certaines partes 
du territoire national (n° 693). 


Le rapport seri impiiné sous le n° 8513 et dist ibué, 


J'ai recu de M. Wasmer un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur le projet de loi ten- 
dant à medilier les articles 3, 4 et 17 de la loi du 17 mars 15) 
relative à la vente et au rantissement des fonds de commerces 
(n° 8099). 


Le rapport sera imp'imé sous Je n° S514 et distribué, 


J'ai recu de M. Defos du Rau un deuxième rapport supplé- 
mentaire, fait au nom d? Ja commission de la Just e el de 
législation, sur la proposition de loi de M. Defos du Rau et 
plusieurs de ses collègues tendant à interpréter, en le complé- 
liant. l'article 14 du code d'instruction eriminelle (n°* 2214- 
DO 5995 : 


Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous 1e 
n° S5135 et distribué. 


J'ai recu de M. Laile un rapport supplémentaire, fait au nom 
de là commission des boissons, sur la proposition de loi de 
M. alle et plusieurs de ses collègues tendant à la eréation 
d'un cormiié interprofessionnel du cassis de Dijon (n°* 6695- 
S102). 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° K517 et 
distribué 

J'ai 1eCU le M. Xe 1 di rapport 5 ippl mentaire [ait alu 
nom de là commission de l'intérieur, sur les propositions de 
Li: 1° de M. hlock et plusieurs de ses collègues, tendant à 
proroger le délai de six mois prévu à l'article 93 de la loi du 
2< avril 1992 portant statut général du personnel des 
et des établissements publics communaux: 2° de M Wasmer 
et plusieurs de tendant à proroger le délai prévu 
par l’article 43 de a loi n° 52-432 du 28 avril 1952 relatif à la 
titularisation de certains personnels des communes et établis- 
sements communaux; 3° de M. Rabier et plusieurs de ses col- 
légues tendant à créer un comilé algérien paritaire de 
mumeipaux; 4° de M, Nenon et plusieurs de ses collègues, 
tendant à modifier Ja loi n° 52-432 du 28 avril 1952 portant 


cornes 


vs colle uues, 


cerires 


statut œénéral du personnel des « unmunes et des établi [LES 
mens publics comipunaux: 5° de MM. Pestat et Bordeneuxe, 
cénateure, tendant à apporter une modification à Ja loi n° 52-42 
da ?S avril 1952 portant statut général du personnel le con 
niunes êt des établissements publics communaux (n°* 4575-1605 


D12-6106.-4 10N- 4008). 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sous 
distribué 


J'ai recu de Mme Francine Lefebvre un rapport su] 


taire, fait au nom le la Commis a du tra et de Ja sécurité 
sociiie, sur la proposition de loi de M. Muisan et plusieur< de 
ses légues tendant à protéger Ja liberté syndicale et à en 
sarantu le libre exercice à tous les travailleurs. (N°s 7716-S019- 
51060 

Le rapport suppiémentaire scra bhprilé sous je n° 8220 et 


distribucé. 








——, 
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Examen d'une demande de délai supplémentaire pour 
ss  — tribution du rapport de Ja commission des immunilés parte: 
taires sur la demande en autorisalion de poursuites po & 
DEPOT D'AVSS concernant M. Meck ; 


M. le président. J'ai recu de M. Bernard Manceau un avis pré- 
seuté, au nom de la commission de la production industrielle, 
sur la proposition de résolution de M. André Hugues et plu- 
s'eurs de ses collègues tendant à inviter je Gouvernement à ne 
moditier le taux de libération des échanges qu'en fonction de 
l'amélioration de Ja conjoncture dans chaque secteur industriel, 
commercial et agricole francais, (N°s 8037-4204.) 


L'avis sera imprimé sous :e n° 8516 et distribué, 


J'ai recu de M. Burlot un avis, présenté au nom de Ja comn- 
mission des finances, sur les propositions de loi: 1° de M. M:t- 
terrand et plusieurs de ses collègues tendant à l'extension du 
rég'ine des municipalités de plein exercice à certaines localités 
de l'Afrique occidentale franeaise, de l'Afrique équatoriale fran- 
use, du Togo et du Cameroun; 2° de M. Senghor et plusieurs 
de ses collègues relative à l'organisation municipale en Afrique 
occidentale francaise, en Afrique équatoriale française, au ‘ogo 
et au Cameroun. (N°s 4403-5309-66$6.) 


L'avis sera imprimé sous le n° 8522 el distribué, 


— 


ORDRE DU JOUR 


M. le président, Mardi 25 mai 155, à neuf heures et demie, 
p'émière séance pubiique : 

Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
SioN1s ; 


Vote de la proposition de résolution (n° 8001) de M. Gau et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
obtenir que l'élaboration d'un statut international des Jépreux 
soit inserite à l'ordre du jour de la prochaine session de l'Orga- 
nisation des Naïjons Unies, (N° 8453, M. Barrot, rapporteur) 
{Sous réserve qu'il n'y ait pas débat 


Vote du projet de loi (n° 671%) autorisant le ministre des 
linances à rembourser aux porteurs de titres néerlandais validés 
par l'intermédiaire du fonds de garantie des titres néerlandais 
circulant en France, une partie des versements effectués par les 
intéressés au titre de la taxe de validation. (N° 8468, M. Faggia- 
nelli, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de résolution (n° 4432) de M. Guislain 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à reclasser effectivement jes 110 fonctionnaires de la poh-e, 
anciens prisonniers, déportés ou mobilisés, rentrés seulement 
iprès juin 1945, (N° 8133, M. Quinson, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat 


Vote du projet de loi (n° SISI iutorisant la ession à l'Etat 
par la ville de Pams d'une parcelle du hois de Vincennes en vue 
de la construction d'un lycée de jeunes filles. (N° S380, M. Quin- 
son, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ai pas débat) ; 


Vote de la proposition de résolution (n° 7922) de MM. de Tin- 
guy, Jean Ca veux et Siefridt tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre fin aux activités répréhensibles de certaines entre- 
prises qui, Sous le couvert d’une aide à apporter aux construc- 
teurs, se livrent à diverses spéculations (n° 8421, M. Halbout, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de résolution (n° 7506) de M. Gosnat 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une déduction forfaitaire supplémentaire de 15 p. 100 
pour frais professionnels aux officiers et aux marins de la 
inarine marchande dans la détermination de leur revenu impo- 
sable (n° 8402, M. Ceérmolacce, rapporteur) (sous réserve qu'il 
h'y ait pas débat) : 


Vote de la proposition de résolution (n° S10t) de M. Pufour 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir pour 1954 les tarifs ferroviaires accordés en 1953 
par la Société nationale des chemins de fer français aux béné- 
liciaires des congés payés (n° 8244, M. Dufour, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 


Vate de la proposition de loi (n° 4648) de M. de Pierrebourg 
tendant à moditier l'article 47 du livre EF du code du travail 
alin d'accorder aux caisses de congés un privilège pour les 
cotisations de congés payés et de chômages-intempéries qu'elles 
perçoivent (n° 8400, M. Degoutle, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat) : 


la dis 


Lit 


Suite de la discussion du projet de oi (n° 7678) rit 


diverses dispositions d'ordre financier (n° 7060, K24, x 
8337, 8376. — M. Charles Barangé, rapporteur général : : 
A seize heures, deuxième séance publique : 
Suite de la discussion: L du projet de loi (n° 2119) mod far 
le décret “1 du 2 février 1892 sur les élections; I 4; 
propositions de loi: 1° de M. Yves Péron et plusieur, y 


collegues tendant à l'abrogation de certaines dispositions ge 


t 


l'ordonnance n° 45-1819 du 14 août 1%45 modiliant Je dé 
organique du 2 février 1852 relatif à l'élection des député. 
corps législatif et à l'amnistie de certaines condamiity 
2 de M. André Marty et plusieurs de ses collègues tendirit 
supprimer certaines Inesures de radiation des listes électorales 
édictées par l'ordonnance n° 45-1810 du 1% août 1955 ager 
le décret organique du 2 février 1852 de Louis-Napoléon Bo 


all 


parte (n°s 365, 3570, — M. Minjoz, rapporteur) ; 

Discussion en deuxième lecture de la proposilion de loi ter, 
dant à compléter les articles 37 et 38 de la loi n° 46-1072 4 
17 mai 1946 relative à Ja nationalisation des combustibles 
minéraux. (N°s 1198, 4716, 8463. — M. Bouvier O'Cotter: 


rapporteur) ; 

Suite de la discussion des propositions de loi: 4° de M. Mitter. 
rand et plusieurs de ses collègues (n° 4%) tendant à l'exten 
sion du régime des municipalités de plein exercice à certai 
localités de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique 6m 
toriale française, du Togo et du Cameroun; 2° de M. Sens 
et plusieurs de <es collègues (n° 5309) relative à l’organ 
municipale en Afrique occidentale française, en Afrique 
toriale française, au Togo et au Cameroun (n° 4604  … 
M. Coffin, rapporteur) ; 


Discussion: L des propositions de loi: 1° de M. tet 


plusieurs de ses collègues (n° 4473) tendant à moditi li 


n° 46-2426 du 20 octobre 1946 sur les accidents du travail 
maladies professionnelles, ainsi que celles relatives aux 
rations des indemnités prévues; 2° de M. Meck et plusi 
ses collègues (n° 4554) tendant à rajuster par un 
coefficients les rentes d'accident du travail fixées sous d 
conditions économiques; 3° de M. Sion et plusieurs 
collègues (n° 4649) tendant à majorer les indemnités « 
victimes d'accidents du travail où à leurs ayants dro 

M. Gau (n° 5078) tendant à calculer les rentes dues aux victor 
d'accidents du travail en fonction de Ja valeur de leur 


au moment de l'accident; IF de la proposition de résout 
de M. Charret (n° 6153) tendant à inviter le Gouvernement À 
revaloriser les rentes d'accidents du travail en foi 
l'augmentation du coût de la vie (n° 7854. — M, M 
porte “ 

Discussion de la proposition de loi {n° 6428) de M. 7 et 
plusieurs de ses collègues tendant à accorder à tous - 
cléés de guerre un Supplément d'invalidité de 10 p. 10 r 
défiguration (n°* 7157-8443. — M. Tourné, rapportei 


Discussion de Ja proposition de loi (n° 920) de M. Triboukt 
et plusieurs de ses collègues tendant à indemniser 1 
merçants, industriels ou artisans de la perte de leur d 
bail des immeubles ou Tocaux dans lesquels ils exploitaier 
fonds, lorsque ces immeubles ou locaux ont été détn r 
suite de faits de guerre (n°s 2365, 4583, 4969, 5803, 61. — 


M. Halbout, rapporteur) ; 


Discussion des propositions de loi: 1° de M. Jean 
Palewski et plusieurs de ses collègues (n° 70) portant 
sation des assistantes sociales appartenant aux administi 
centrales de l'Etat, aux services extérieurs qui en dép 
ou aux établissements publics de l'Etat; 2° de Mme Rül 
plusieurs de ses collègues (n° 1630) relative à Ja titulari: 
des assistantes sociales et assistants appartenant aux ‘dr 
nistrations centrales de l'Etat, aux services extérieurs 
dépendent où aux établissements publics de l'Etat (n 
28S2, 4385, 5794, — M. Alfred Coste-Floret, rapporteur 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. robert 
et plusieurs de ses collègues (n° 6735; tendant à amnist 
faits commis au cours et à l'occasion des grèves du 15 
d'août 1953; 2° de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses co 
gues (n° 6S01) tendant: a) à l'annulation de toutes san 
procédures disciplinaires et poursuites prises où engagtt: 1 
l'encontre des travailleurs ayant exercé leur droit const! 
nel de grève; b) à l'amnistie des travailleurs condamne: 





peines de prison ou d'amende pour avoir exercé leu 
constitutionnel de grève (n° 6907, — M. Depreux, rapporicul,; 
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LS à sé ere Le à 
piscussion du projet de loi (n° 1371) portant modification 
de la loi du 3 juillet 1934 sur la signalisation routière (n°* 2765, 
M. Peytel, rapporteur) ; 


necussion du projet de Joi (n° 2738) portant statut des auto- 
. es 5103, 6684. — M. Nigay, rapporteur) : 


lixcussion: L des propositions de loi: 1° (n° 1039) de 
w \atte et plusieurs de ses co:lègues reiative à la protection 
npellations d'origine des produits laitiers (fromages) ; 
002) de M. Huel et plusieurs de ses collègues tendant à 
1, protection des appellations d'origine en matière de fromage ; 
n° 2261) de MM. Jean Masson el Paul Aubry tendant à la 
uon des appellations d’origine en matière de fromage; 


n° 2972) de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues 
pudant à l'attribution aux seuls fromages du type gruyère 


crginures de Franche-Comté et de Savoie, de l'appe:lation 
wine « Comté » ou « Beaufort »; I. de la proposition de 
rolution (n° 4249) de M. Minjoz tendant à inviter le Gouver- 
nement à assurer la protection des appellations d'origine des 
fromages (n° 5630, — M. Laborbe, rapporteur) ; 


n<cucsion de la p'oposition de loi (n° 379) de Mms Poinso- 
anus et Mile D'enesch portant réforme de ja filiation et ten- 
d modifier les articles 335, 340, 341 et 342 du code civil 
1 699, — M. ISorni, rapporteur); 


Discussion de la proposition de loi (n° 3671) de M. Minjoz et 
nusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 331 du 
tude civil relatif à Ja légitimation des eufants adultérins 

691, — M. Isorni, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de loi (n° 2041) de M. Gosset 
et plusieurs de ses collègues concernant les annonces judi- 
res et légales (n° 4624, 5202, 6261. M. Maurice Grimaud, 
Tapp) rteur), 

Discussion : L du projet de loi (n° 8S0) tendant à la réorgani- 
saion des transports ferroviaires et routiers et à l'assainisse- 
ment financier de la Société nationale des chemins de fer 
francais; H. des propositions de loi: 1° de M. Lemaire et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 615) tendant à la réorganisation 
alministrative, technique et financière de la Société nationale 
des chemins de fer francais et à l'établissement des fondements 
d'une saine coordination entre les transports ferroviaires et 

tiers; 2° de M. André Marty et plusieurs de ses collègues 
n° 1089) tendant à arrèter les dangereuses compressions de 
ersonnel imposées à la Société nationale des chemins de fer 
rançais et à interdire de fermer des lignes ou élablissements 
de chemin de fer sans l'approbation préalable du Parlement 

‘ XW9, 2486, 5210, — M. Robert Bichet, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi (n° 3084) de M. Pierre 
Ferni tendant à fixer le statut des officiers de réserve de l'ar- 
muée de terre (n° 6499. — M. André Monteil, rapporteur). 

La séance est levée. 

La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq 


guinules.) 


/ 


etpnt Ze, eng 


Le Che] du service de la sténographie 
de L'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 





PP SPP PO POSTS 


Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 


(Applicalion de l'article 46 du règlemen!.) 


—— 


Le groupe du mouvement répubiicain populaire a désigné 
Mine Germaine Peyroles pour remplacer, dans la commission 
da suffrage universel, des lois constitutionnelles, du réglement 
et des pélitions, M. Duquesne. 


Celle candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant Ja 
Fomination, elle n'a pas suscité l'opposilion de cinqusnte 
tieimbres au moins.) 

a  ————————————— 


Convocation de la conférence des présidents. 





la conférence constituée conformément à l'articie 34 du rè- 
£lement (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des com- 
Ini-sions et présidents des groupes de quatorze membres au 
Moins) est convoquée par M. le président pour le mardi 
29 “Tr 1954, à quatorze heures trente, dans les salons de la 
J'esitence. 
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REMISES 4 LA PRESIDEXCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 21 MAI 1954 
(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 


—— 


COLE et os os Les 06e voter 6 cb 6.6 

Les questions doivent étre très sommairement rédigées el ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément designés, » 


L'ART RS EL SSI 9 © Fe 9 © » p 9e » 


“ rt. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celle publication, 
les réponses des ministres dowent également être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
d'intérés public leur interdit de répondre ou, titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un delai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
uni 7015, » 





QUESTIONS ORALES 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12405. —— 21 mai 1954. Mme Duvernois exp0<e à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le mécontentement des 
consommateurs qui, depuis un mois, supportent une hausse conti- 
nue des prix des légumes et des fruits et, notamment, les pornmes 
de terre, carotles, lailues, tormates, etc. Elle lui demande quelles 
Inesures il compile prendre pour enrayer vraiment la hausse des 
prix des fruits et légumes, en tenant compte que, jusqu'ici, le 
Gouvernement s'est refusé à fixer à 25.166 F le salaire 1ninimum 
interprofessionnel garanti, malgré l'avis de ja commission supé- 
rieure des conventions collectives. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12406. — 21 mai 1954. — M, Paquet c\po:e à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale que la caisse centrale des allocations 
familiales de la région parisienne a affecté près de 4 milliards au 
logement depuis 1949 et pense lui affecter 2 rmilliards en 1954, ce 
qui correspond à la construction d'habitations pour un total de 
1: milliards de francs. Ces crédits sont prélevés sur les fonds d'action 
sanitaire et sociale, Compte tenu de l'urgence et des besoins consi- 
dérables en matière de logements, il lui demande: 1° pourquai Île 


fonds, qui s'élevait à 5 p. 1) des prestations légales versées a été 
ramené à 3,5 p. 100: 20 s'il ne serait pas possible de revenir au 
pourcentage ancien, donnant ainsi des possibilités plus grandes aux 


caisses, 





+0. 


QUESTIONS ÉCRITES 


a — 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


12407. 21 mai 1951 — M. Deixonne dernande à M. le secrétaire 
d'Etat à la prési du conseil la publication intégrale des paroles 
qu'il vient de prononcer à Chartres au 4e congrès international de 
— presse catholique, sur ies rapports de l'Elat et de l'Eglise catho- 
que, 





AFFAIRES ETRANGERES 


12408. — 21 mai (51. — M. Deixonne, considérant la réponse de 
M. le ministre des affaires étrangères à :a queslion écrite no 10823 
concernant ies activités extradiplomatiques du nonce apostolique, 
observe que celte réponse élude les problèmes posés et appeile es 
nouvel'es questions que voici: fo si « les visites rendues par le 
nonce apostolique à plusieurs titulaires de sièges archiépiscopanx 
et les contacts pris à ces occasions avec les évêques du ressort 
n'ont pas échaspé à l'attention du Gouvernement », peul-on savoir 
quelle fut Ja réaction du Gouvernement en cette orcason ?; 
2° comment le Gouvernement peut-il se tenir « assuré pour 13 
présent comme pour le passé de la sagesse et de la discrétion 
traditionnelles des représentants du Saint-Siège », alors que ceux-ci 
se comportent de plus en plus comme des chefs de l'Eglise de 
France (citons, pour ne pas semonter au dela du mois de mai, 13 
Célébration de la me-se d'ouverture du 4° congrès internationai de 
la presse caiholique, l'imposition du pailium à un cardinal francai:, 
la présidence de la séance d'ouverture du 7% congrès de la fédéru 
tion fationale d'action catholique); 3% que faut-il entendre par 
cette notion de « bien commun » qui, pour la première fois sans 
doule, intervient dans la réponse d'un membre da Gouvernement 
francais ? Faut-il l'interpréter comme synonvme d'intérêt publie, 
d'intérêt généra!, où 1aut-il comprendre que le Gouvernement consi 
dère “omime caduque Ja loi de séparation el qu'il existe dans sa 
pensée un lien indissoluble entre \'Etat et l'église catholique, apot 
tolique et romaine 7? 

—————————————R 
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12409 — 21 mai 1951. — M, Deixonne, considérant la répon-e de 
M le ministre des affaires étrangères à sa question écrile N° 10827, 
s'élonne que le Gouvernement ne connaisse que par « des extraits 
brefs et tronqués » le discours prononcé à la basilique de Mont- 
martre par le secrélaire de la sacrée congrégation consistoriate 
Aenu en France « inspecter » lies colonies d'immigrants. Il s'étonne 
plus encore de voir le Gouvernement garantir le « caractère stricle- 
ment privé » de celle inspection, au rmoment où le cardinal arohe- 
vèque de Toulouse vient de publier, comme suile à ce voyage, me 
ordonnance qui déclare notamment: « L'assistance spiriluelle des 
éirangers où irumigrants de rite latin est confiée, dans le diocèse, 
#ux prêtres de leur langue ou nationalité, dits missionnaires des 
éinigrants, désignés par l'Ordinaire et raunis d'un mandat spécial 
de la sacrée congrégation cons'storiale, » Puisque le Gouvernement 
feint de ne pas comprendre le danger que représentent cette irmn- 
Mmixtion dans natre politique intérieure et l'encadrement systéma- 
tique des grouyements allogènes, qu'il veuille bien répondre à 1 
question suivante: quelle serait son altitude au cas où le ministre 
de l'intérieur soviétique jugerait à propos de visiter les colonies 
russes en France et donnerait l'ordre à ses affidés de contrecarrer 
da politique d'assimilation pratiquée par le Gouvernement français ? 





AGRICULTURE 


12410. — 21 mai 1951. — M. Bayrou demande à M. le ministre de 
l'agriculture <'il est exact qu'un élève appartenant au cadre des 
vétérinaires africains, ne possédant pas le baccalauréat et n'ayant 
assé aucun concours d'entrée, ait été directement admis à suivre 
e cours de % année de l'école vétérinaire d'Alfort, et, dans l'affir- 
mmative, en application de quels textes cette autorisalion à pu étre 
donnée et en vue de l'obtention de quel diplôme ? 


12411. —— 21 mai 1955. — M. Fourvel expose à M. le ministre de 
l'agriculture qu'en application du décret n° 52-645 du 3 juin 1952 re- 
latif au régime des cotisations dues aux caisses mutuelles d’alloca- 
tions familiales agricoles « les cotisations dues par les exploitants 
sont assises sur le revenu imposable des superficies qu'ils exploi- 
tent »: que les caisses d'allocations familiales agricoles prennent 
pour bases de calcul, à partir du 1e janvier 1954, le nouveau revenu 
cadastral résultant des opérations de réévaluation foncière. I Jui 
demande: 1° sur quelles bases seront établies les exonérations de 
cotisations: 4) pour faible revenu cadastral (inférieur à 40 F); 
b) pour raison d'Age (revenu cadastral inférieur à 300 F; 2° sur 
quelles bases seront établies les abattements de cotisations de 300 F: 
a) pour raison d'âge (revenu cadastral re à 500 F); b) pour 
inaptitude au travail d'au moins 66 p. 100: c\ pour raison de fa- 
luille (avoir élevé 4 ou 5 enfants jusqu'à l'âge de 14 ans); 3° sur 
quelles bases seront établies les exonérations de cotisations perçues 
au titre de l'allocation agricole de vieillesse pour les exploitants en 
&ilualion de bénéficier de ces exonérations, 





BUDGET 


12412. —— 21 mai 1951. — M. Delmotte, expose À M. le secrétaire 
d'Etat au budget, que l'article 35 de Ja loi du 10 avril 1954 prévoit 
que les ventes de logements, d'imineubles bâtis ou de droits indi- 
vis immobiliers, destinés à donner une habitation principale à l'ac- 
œquéreur ou à son conjoint, ses ascendants ou descendants, sont exo- 
nérées descertains droits d'enregistrement et sous certaines condi- 
tions. Il demande si cette exonération s'applique dans les cas ci- 
après, 1° vente d'une maison à usage de commerce et d'habitation 
occupée par l'acquéreur qui en fait son habitation principale et 
personnelle en exploitant le fonds; 2° vente de bâtiments à usage 
d'exploitation agricole comprenant notamment le corps de logis, 
occupé par l'acquéreur qui en fait son habitation principale et per- 
sonnelle; 2° vente d'une maison d'habitation à un acquéreur qui 
déclare en faire son habitation principale et personnelle, avec sti- 
pulation d'une réserve du droit d'usage et d'habitation conjointe- 
ment avec l'acquéreur, au profit du vendeur, sa vie durant: 4) ce- 
lui-ci est l'asendant de l'acquéreur; b) il n'a aucun lien de parenté 
avec l'acquéreur; 4° vente d'une maison d'habitation à un acqué- 
reur, le vendeur (ascendant, ou non parent de l'acquéreur) se réser- 
vant le droit d'usage et d'habitation d'une partie des locaux ven- 
dus, l'acquéreur déclarant faire son habitalion principale et per- 
sonnelle du surplus des locaux. 





12413. -- 21 mai 1951. — M. Alfred Krieger «xpose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'en applicalion de l'article 111 du code 
général des impôts les sommes mises à la disposition des associés 
directement ou par personnes ou sociétés interposées à titre de 
prêls, d'avance ou d'acomples sont, sauf preuve contraire consi- 
dérés comme revenus distribués; le texte légal ajoute ee lors- 
que ces sommes sont remboursées à la personne morale, elles vien- 
nent en déduction des revenus imposables pour la période d'impo- 
silion, au cours de laquelle le remboursement est effectivement in- 
tervenn. Il lui demande si, en matière de taxe proportionnelle, dans 
le cas où ces revenus sont insuffisants, l'excédent ne peut être re- 
porté sur les revenus des valeurs mobilières de l’année ou des an- 
nées suivantes, ainsi qu'il a déjà élé admis en matière de surlaxe 
progressive, 





12414. — 21 mai 1951. — M. Naegelen expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'article 35 de la loi 54-104 du 10 avril 1954 
vise les droits proportionnels dont sont exonérés les acheteurs de 
maisons à usage d'habitation; mais aucune circalaire d'application 
n'a précisé le sens légal de l'expression habilation principale, con- 








tenu au premier paragraphe de l'article précité. I Jui demande : 
1» si les bâtiments annexes, tels que granges, garages, communs. 
qui peuvent d'ailleurs être transformés en habitation, mais qui, sur: 
tout en campagne en sont pratiquement partie intégrante, el sont 
dans la plupart des cas tangents à la demeure proprement dite 
doivent être considérés comme exonérés au même Qitre que le crue 
de bâtiment principal; 2° si le jardin, la cour, le verger sont Com - 
pris dans la demeure principale et quelle est, dans ce cas, la con. 
lenance totale de terrain ainsi exonéré. ; 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


12415. —* 21 mai 1954. — M. Patinaud expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées qu'en verlu de la loi du 
2 août 1949, complétée par les articles 18 à 21 de la loi du 2 avril 
1954, il est accordé une bonification d'âge et de service égale au 
nombre d'années restant à accomplir pour atteindre 60 ans, aux 
ouvriers et ouvrières âgés d'au moins %# ans et comptant au moins 
15 ans de services, licenciés des établissements de l'Etat. De ce 
fait, les engagés volontaires de la classe 1919, titulaires de la carte 
du combattant ne bénéficieraient pas de cette bonification. I lui 
demande quelles mesures il ente prendre pour élendre le héné. 
fice de celle bonification aux engagés de la classe 1919 titulaires 
de la carte du combattant, 


72416. — 21 mai 1951. — M. Pierre Souquès demande À M. le 
ministre de la défense nationale et des forces ärmées: 1° <i un 
officier d'active, sorti de Saint-Cyr et comptant actuellement 6 ans 
de servive, peut obtenir un <ongé, Sans solde, en vue d’une situa- 
tion à l'essai dans la vie civile; 2° dans la négative quelles sont 
les obligations (durée de service à accomplir), avant de pouvoir 
demander ce congé; 3° dans quelles limites est renouvelable un 
congé sans solde et quelles seraient les condilions imposées en ci 
de démission de cet officier. 


12417. — 21 mui 19%. — M. Pebellier demande à M, le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre) si le personnel civil des trans 
missions de la guerre peut espérer voir sa situation bientot révn- 
larisée et, en particulier, si les personnels actuellement retraités 
ps voir réalisée, dans un avenir prochain, la péréquation de 
eur retraite à établir sur les bases obtenues, pour la méme on 
cienneté, par leurs camarades restés en service 





EDUCATION NATIONALE 


12418. — 21 mai 19551. — M. Deixonne demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale quelles mesures il compte prendre pour 
prévenir les gros accidents qui se multiplient dans les établissements 
scolaires confessionnels et qui, dans la seule journée du 20 mai, 
= fait sept blessés graves à Bourges et deux moris à Mul- 
\ouse, 





12419. — 21 mai 19%. — M. Jean Cayeux appelle à nouveau l'alten- 
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur les dispositions 
de la loi validée du 4 août 1952 relative à la délivrance des diplômes 
professionnels, En réponse aux questions écrites nes 9480 eL 10610, 
il a signalé l'existence du brevet d'enseignement industriel, du brevet 
d'enseignement commercial, du brevet d'enseignement social et de 
plusieurs brevets de techniciens, Mais il est cerlain que ces diffé- 
rents examens publics sanclionnés par des diplômes d’Elat sont 
loin de satisfaire, même à un niveau moyen de qualification, les 
légitimes désirs des élèves qui bénéficient d'un enseignement pa 
correspondance, Les brevets qui ont é‘é ainsi énumérés n'ont, par 
exemple, aucun rapport avec les qualifications suivantes: agent d'im 
porlalion et d'exportation; agent de publicilé; agent touristique; 
réceptionnaire d'hô‘el; commis d'agent en douane; jardinière d'en- 
fants; secrétaire médicale ; secrétaire de maison d'édition: secrélairo 
technique (dans les diverses spécialités industrielles); agent tech- 
nique (mécanique, électricité, radio, etc.) ; contremailtre mécanicien ; 
chef de culture: chef de chantier de bâtiment: chef de chantier 
de travaux publics; chef d'atelier de menuiserie; commis d'archi- 
tecte; commis de bâtiment; comptable de chantier: magasinier; 
chef magasinier: agent d'exploitation forestière; mécanicien machi- 
niste forestier; chef de chantier de bois: contremaîitre de scierie, etr. 
1] lui demande de préciser très exactement de quelle tolérance 
bénéficient, pour les spécialités qui ne font encore l’objet d'aucun 
examen public, les écoles qui déiivreraient un diplôme professionnel 
avant la publication de l'acte dit loi du 4 août 1952. 





92420, — 21 mai 1951. — M. Lecourt rappelle à M. le ministre 
de l'éducation nationale qu'au cours des débats concernant le b!grt 
de l'éducation nationale, l’Assemblée nationale et le Conseil de là 
République ont manifesté très vigoureusement leur volon'é de voir 
é'endre sans délai le prélèvement de 1 p. 100 affecté aux travaux 
de décoration, d'une part à l'ensemble des bâtiments scolairt 

u'il s'agisse de travaux d'un coût supérieur onu inférieur à 50 1 
lions de francs, et, d'autre part, à l'ensemble des constructions 
civiles; il lui demande dans quel état il pense que pourra él 
déposé le projet de loi dont le vote est indispensable pour que ‘1 
volonté exprimée par le Parlement en ce qui concerne la douf: 
extension du 1 p. 100 soit entièrement respectée, ainsi qu'il l'a 
même exposé au Conseil de la République au cours de la sean c 
du 9 avril dernier, 
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FINANCES ÆT AFFAIRES ECONOMIQUES 





12421 ot nai 1051 — M. Joseph Denais demande \ M, Île 
stre des rare a et des affaires économiques = |! Combe réer 
mini it entre l'administration des coniril 1! directes 

: n des contributions indire s au et di \ 
» — Jogement et MOUTrAUre — dans « ines 
nstituent une part intégrée du salaire, Le n'ri- 
es percoivent sur leur montant la taxe proportion 
li) et les cen'ribulions imtirectes ident es 
pres ilions sournises aux ares de »P tu de ] 1'X 

INDUSTRIE ET COMMERCE 
12472 {mnai 1951 — M. Bartoiini demaiie à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce s'il est exact que Je montant des 
re es par Elec:ricité de France à la Loinpasrit des 
Nice et du littoral à tutre de complément IX pave- 
pour Ja période 1948-1952 ait éé réduite de 6} rril- 
PRIT ies à MMOG francs et, dans l'affirmative, <i celte 
norme aux régleiments en vigueur, 

12423 | mai 194. — M. Mouton “ermande à M. le minisire 


de l'industrie et du commerce |] el est le taux d'invalidlé à part 
F personne reir iilée de la caisse interprote 
ea de l'industrie et du commerce à droit à une Baja 


‘ ñ 1 nt ! 
on CONJOML Mi rine àü2126 ue Hmuhs dt Suixante-Citiq 


s=toiiimiie d'ali - 














v 
INTERIEUR 

12224 {ina 101, — M. Joseph Denais demande à M. le minisire 
de l'intérieur s'il existe une réglementation fixant les conditions € 
Î n selon lesquelles les fonctionnaires sont autorisés à 
participation du public, et nolamment des saciéfés où 
( ers avec lesquels leur service les met en rapport, 
" € 1rements ou œuvres Soctaiës Jar eux « tions et 
12425 mai 131. — Mine tLempereur 6*p-e M. le ministre 
de l'interieur le cas suivant: un fonctionnaire mumicipil est notre 
] no 4094 pris par le maire de Liile, en date du 27 avril 
197 pule: « M. X bénéficiera du logement, du chauflage el 
de lé ve, En conséquence, il ellecluera pour ces avantages des 
e à la caisse res retraites des fonclionnaires muimicipäux 
e suivante, à partir du fer mai prochain: 1/3 du fraile- 
1.510 F ». Le traitement de l'intéressé, se décormp: sül it 
‘ nent en numéraire, soit 7.70 F pus trailement en nature, 
é 130 F, s'élevait done à 9.240 F donnant lien à retenue de 
1) pour la retraite, En 4959, se réclamant d'une obligation 

h ir le pouvoir de tutelle, l'administration municipauie sup 
] « avantages en nature et les versements qui y sont afférentes 
ce qui se traduit pour Je fonctionnaire en cause par un double 
| e: diminution de salaire el amenuisement uilérienr de la 
l Considérant: 1° qu'une telle disposition qui frappe sans 
un certain nombre de fonctionnaires précédemment logés 
pur névessité de service, prend le caraclère très net de brimade 
] qui la subit; 2e qu'elle rompt avec la garantie statntaire 
| Ù ien des droits acquis; %e que les intéressés, restés an 
meme e et avec le même grade administratif ne peuvent, sauf 
$ s disciplinaires, se voir rétrogradés, elle lui demande Si 
J 13 indispensable pour les fonclionnaires en cause, je juste 
“al sement de leur situation, à savoir: 40 le maintien global de 
leur traitement sur les bases de l'arrèlé qui l'a fixé; 2° le rétabiis- 
Semwn' des versements à Ja caisse des retraites des collectivité 
Jociles et depuis 19%, eur la valeur en nature du trailement de 
Pase; 3e le maintien intégral des avantages en nature nolifiés dans 
rt de nomination. Dans l’affirmalive, ce qu'il compte faire pour 


l'arr 
Je: rélab'ir sans dé'ai, dans tous leurs droits. 


JUSTICE 


12426. — 2 mai 1954. — M. Barthélémy rappelant à M. le ministre 
de la justice les lermes de sa réponse du ? mai 1%5% à la question 
écrite n° 11477 relative à l'application des dispositions de la loi du 
6 août 1953 à un résistant, ini demande quelles mesures il comgple 
prendre pour häler la comparution de ;'intéressé devant la shamnre 
des Imises en accusation de Dijon, sulvant la déci<ion de la cour 
de cassation du 1° avril dernier. 





12427, — 21 mai 1951. — M. Michel Mercier rappelle ] M. le 
Ministre de la justice la loi du 23 mars 195%, n fine, relalive à la 
révision du prix des baux à ferme: et lui demande s'il est néces- 


Saire qu prix de fermage soit 
soit entravée on, au 
ace vrd 


révision du 
ar ladite loi 
amisbe gsésulant d'un 


un jugèrment portant 

ndu pour que l'action prévue 
e ilraire, 
cuire jes 


s'il suffit d'une revision 
parties. 











—_—— “me _ en —_— 


le ministre de 
int règlement 


12428. 4 Luat 1955 — M, Mignot 
justice que le décret ne 54-106 du 10 


expose à M. 


aviit 4, port 





d'administration publique sut exercice de Ja profession d'a t 
et la discipline du 1 [ \i-pors lans Son article 4x le u 
clement jnti ‘ r jp l er hs vocals, lorsqu ils représ t { 
] ment les p les a! Î { colon 4 n avouc, à prourcaer 
atix l= ! [I pu directement CS à la prorélure 
d dgler pu pe t 
i ] C1 { | na } \ 3 
& 1 ( je Lre 
] ] l « | { VOir coma ‘ EE l'a { 
{ t 1 | f | née t TT t 
€ se faire oux l ba 1 post Crvé t - 
\ nent 1 ses « {1 profit l Le el istifier ‘ outre, 
d ui ra ' | bilile o il se ft - 
f que 1 rest ni Ï went libre { 1 l tu 
de tres nues traditio Û la t nd tif 6, le3 
dis! l s d V } i lot ‘ i en 
resard d régler enr ( \ ) t ' \ ” 
| 
aroi jui Lonume t \é [l article 7 dudit écret t ( 
harr 1 doit, dans Îes X Hi \ publi d pre A 
erroler ‘ bot dt invtl [ ( , 
qguen itten ta la pui 1 dr ° ! L 
l'anci régleme térie e dem r en x l \ ru 
tf'anstloire | it ki elle I t [ { il l 1 
{ rt 





SANTE PUBLIQUE ET FOPULATION 


12423. 21 mai 1034 M. Catroux demande à M. le ministre 


de la santé publique et æ la population :i ui re: cm I o 
ù re que Îles indignes nalis X qui ont déjà donné quat foi eLr 
Sung pour les combaitänts d hi hine aient le droit la cinamirme 
fois d'être officiellement reconnus comme donneurs de san Volotie 
dires Le in di pri res qu iilachentl à t ia 


12430. 2{ mai 1951 M. Jean Cayeux der ] M 


de la sante publique et de la popuiation que < sont les prok TH HEC 
lement élablis pour l'aménagement d'un hôpital à Lelarf, avvlo- 
licraulion siltnée « la commuune mixte de Lacal léparteinen le 
Lori une (IRL es! { fit \cCmaneti envisus et 

les travaux devront comme 





REPON DES MINIS 


ESTIONS ECRITES 


STRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


10859. M. Paquet jernande 1 M. le secrétaire d'Etat à la pré- 





sidence du conseil: 1° où eh est l'exatoen du rapport da cornité 
cenl'ali d'enquetes effect [APE plembre 191, Sur les orgarusimes 
rporalifs où parattaliques alimentés par des ibventions où des 
Hnpots paraliscaux eh Immalière de viliculture ; 2° pour quelles 1 ns 
ce rapport n'a-t-il fait Foi: d'aucui publi on o'Horeudt ; en 
out état de anse, ne convsrlod'ait il pa pour assurer un cortro'é 
e‘li ace du Parlement, de diffuser de tels documents par le mosen 
du Journal officiel aux tius d'é 2 pu 1 cet aveu, d'ailleur fort 
honnéte, d'une carence préjuadi üu régune parlementaire, pro- 
noncé à la tribune de l'A "ni lé halional le contrô di 
Lortvernement est à peu pres impose le Sur tous ces orzaniswes 
ce qui est tres grave, Car non seulemer li s Ne contrôülor 
les dépenses, mais norvs ne rontrôlen: pas non plus les véritables 
unnôlts que ces organisines p'étévent eur le publi Le publi n 
fond, éh=uiit les y#npûts per s pa l'Etut et les ecrit ‘ 
les laxes para! l'es pr'éievées par ces organisme et il 1 end 
responsalie de €: (axes €] l'« hsseiment de<squell Ù 1e 
sornumes pour rien, Cottre dé UCI S ho Volons incine pat ve! 
lains texte: , J. OO. Débuts A \ l'i .W ‘true ln os s 
(Question du 11 Jeéiruer 1454.) 

Réponse 1e La loi du 8 janvi (ON à chourgé le com en 
tral d'enquête sur te cout et le rendement des servies p de 
« préparer un plan d'économies et de réformes » portant noluwne 
ment sur lez « uisses el orgaianes divers recevant à aue'u tire 
que ce soit le produit de taxes fiscales et parafiscales ou de rede- 
vances el indemnités diverses résultant de la législation des prix », 
En application de ces dispositions, le comité à exmmniné à €@e jour 
la siluaiion de près de quarante organismes ou catégories d'orga- 
nisines visés par la loi précitée, dont chacun a fait l'objet de con- 
clusions particulières; 2° les travaux du cœnilé central d'enquéte 
sont publiés périodiquement sous la forme de rapports d'ensernble 
qui regroupent méthodiquerment les conclusions prises an cours 
d'une période délerminfe, Les conclusions relatives À la pa” atisea- 
lité seront ainsi comprises dans le prochain rapport du comité ; 
Jo si les textes en vigueur ne prévoisot pas la publication an Jour- 
nal officiel des conclusions adoptées, le Parlement est néanmoins 
teuu régulièrement informé des trovaux du comilé. C'est ainsi que 
les conclusions conrernant les orranismié paralis Caux, de nrme 
que toutes les conclusions du cotmilé, ont #1f, À mesure qu'elles 
étaient prises, transmises aux commissions des flnanres de VAS. 
semblée nalionale et du Conseil de la République, Dans ces condi 
tiuns, le Parlement sera à même d'exercer un rcontrôte r ces 
orzaniemes, ='agis-anl les Jeunes € oquées € thé: de « i- 
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trôle, il y a lieu d'ailleurs de signaler que, conformément à un 
P'opesilion formule par le comité d'enquête, l'articie 13: de Ja loi 
a 29 juillet 1955 portant aménagements fis aux J. O. du 26 juil- 





lets à chargé a cour des muples d'exercer un ontrôle sur les 
Org nistnes « qui Sont ou cout habiles à percevoir des taxes 
parafiscales ou charg d'en gérer le produit ainsi qre sur Îles 
Organismes « qui assument la gestion des caisses de péréqualion 


où üë Con pensalion de prix 


AGRICULTURE 


11182. — M. Marcel Noël expo-e à M. le minstre de l'agriculture 


que ja loi du 19 auosrs 1958 Jonmrnal ojfpicrl du HE mars PS) visant 


les 2,100 heures de travail annuel | ricuttre prise dans son 
article 7, À alinéa: « Les modalités d'application de la présente 
loi sont likées pa Jéparlement, pur des arrétés pr e loraux », €t, 
à l'alinda 5%, Les arrètés devront étre pris au plus lard dans Jes 
qualre mois suivant Ha date de Ii p'omnlialion de la doi ». D! Jui 
dermande: a) pour quelle raison les préfets n'ont pis encore pris 
ces arrêtés; D) comment il concoil l'appli‘ation de la loi du 10 mars 


, 
414 “Ouestion du 2% fevrier Th 

Réponse, -— 41 Fn vue de l'élaboration des arrèlfs p'éfe oraux 
prevus par l'article 7 de a loi du 10 mars 19is pour la fixation 
des modalités d'application de ce texie, les ninislres de Fagricut- 
ture et du travail avaient donné des ins'ructions dès le 10 rai 
d91+ aux services déparlem nlaux intéress's, Toutelois les projets 
élablis sur proposilion des cominissions parilaires de travail n'ont 
pas pu êlre homoiogués du fuil.qu'ils ne tenaient pas sullisam- 
ment comple des conditions locales résultant notamment <e la 
diversité des régions, des climats ei des modes de cullure, D'autre 
part, ce-laines dispositions de Ta loi du 19 mars 13:83 ont donné 
lieu à des diffivultés d'interorétation, qui ont rendu nécessaire Ja 
Consultation du conseil d'Etat, Les commissions parilaires de tra- 
vai! vont être saisies très prochainement, dès qu'elles en auront 
terminé avec les propositions qu'elles opt à fournir en tnalière 
d'hyzsiene et de sécurité des travailleurs des exploitations agricoles; 
b) l'ordonnance Au 7 juillet 59535 relative à lanslitution de cormmis- 
Sious paritaires de travail et à lélablissement de règlements de 
tra ail en agriculture avait prévu, dans son article 4, alinéas e et f, 
que ces règlements devaient notamment contenir des dispositions 
sur la durée no‘male annuelle ou journalière du travail ainsi que 


sur € ndihons d'attribution du repos hebdomadäaire el des jours 
de féte, La plupart des rég'enents de travail contiennent donc à 


ce sujel des dispositions, qui demeurent provisotement en visueur 
jusqu'à la fixation prochaine des modalités d'application de la loi 
du 10 mars 19%, 





11574. M. Delachenal leirmarde à M. le ministre de l'agriculture 


quels sont les d'os d'un jeune bhorme qui s'étabht à son compile, 
en ce qu! ncerne les plantations de vignes, (Question du 25 1nars 
451.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de l'artile 96 du 


décret du septembre 185 relalif à l'organisation et Fasssinisse- 
nent du marché du vin et à l'orientation de la production vilicole, 
sont autorisés, indépendamment des droits de replantation nés d'ar- 
rachages antérieurs éventuellement réduits dans les conditions pré- 
vues par l'article 20 du méme décret: a) les plantations ou ecm- 
plément de plantation devant assurer la consommation personnelle 
des récollants qui réservent à leurs prop'es besoins l'intégralité 
des vins et des raisins oblenus, à condition que la superficie totale 
plantée en vigne ne soit pas supérieure à 25 ares; b) sur proposi- 
tion de l'institut national des appellitions d'origine et après avis 
de l'institut des vins de consommation courante, les plantations 
destinées à la proluction de vins à appellalion d'origine contrôlée, 
sous réser\e que soient exclusivement utilisés des cénages recomn- 
mandeés, Les aulorisalions de plantation sont données par arrété 
dnlerministériel 


11774. M. Charpentier c\poce À M, le ministre de l'agriculture 
qu'en application des dispositions de Ha Joi no 52483 du 6 août 
493% 6e! de L'article fer du décret no 51-137 du 8 février 1954, les 
équipements généraux vianilite, adduchon d'eau, assainissement, 
électritication, ete.) des terrains susceptibles d'èlre expropriés doi 
vent être décidés par les autorités compéientes el qu'en outre 
aoivent être prévues les modalités de financement de ces travaux 
d'équipement, qu'i Se présentera de nombreux cas où la totalité 
des dépense: correspondant auxdils équipements généraux ne sera 
pas mise à la charge des altribu!laires des terrains dans les condi- 
lions slüipulées par lalinéa 3 de l'article fer du décret saisvisé, mais 
qu'au contraire ces dépenses incomberont en tout ou partie aux 
municipalités; il lui demande quels movens s'offrent à ces der 
nières, Si Sail de communes rurales, pour obtenir, lorsque l'acte 
déclaralif d'expropriation sera intervenu, que les subvenlions du 
ministère de lazriculture et les prèls complémentaires du fonds de 
construction, d'équipement rural et d'expansion économique aux- 
quels elles pevvent prétendre en ce qui concerne l'adduction d'eau 
et lélectrification, leur soient allribuées dans les délais imposés 
par l'urgence de certains programmes de construction. ‘Question 
du Aer avril 1954.) | ; 


Reponse — ||! aopharitl 





\ aux communes intéressées de présen- 
ter les projels de l'espèce à l'examen et à l'approbation du eninistre 





de l'agricullue dans ‘es condilions habituelles applicables aux tra- 
vaux d'équipement rural, en x 4e l'atiribution de subventions ou 





— 
de prêts, Pour ce qui concerne l'urgence, lesdites communes 4, 
obienir du préfet du département l'inscriplion de leurs pro 
teruns ulile au progrannne. départemental d'électrification 


d'adduchüon d'eau. 





BUDCET 


Si üuu cornmmissionnaire à la vente peut accepter, sans 


valu le son contrat à l'égard des adiministrations fiscil 


10687, — M. Temple demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
.. , 


[t 


les frais de transport des marchandises de l'usine iU maca , v 
vente soient ris à sa charge: par le cormmettant, ce derni res. 
lant néanenoins propriétaire des marchandises jusqu'à Ja onte 


étant entendu que la taxe de commission serait fixée préala 
ment à la vente et inelurait lesdits frais de transports au 
litre que tous les autres frais généraux du comimis<ionnair () 
lion du 9 Jevrier 1954.) 

téponse. — Rien ne parail s'opposer, a priori, si l'intére 


plit effectivement les condilions prévues à l'article M6 de | s 
nexe Il au code général des impots à ce que, pour l'assiett 
taxes sur le chiffre d'affaires, il déduise de son chiffre d'aflaires 
imposable les frais de transport qu'il avance pour le compte 


son commetllant, dès lors qu'il les facture exrclement À ce der. 
nier et qu'il peut en justifier auprès de l'administration, P 
élant donné qu'un commmissionnaire ne peut, en aucun s, 4 

rir un risque de perte où réaliser un profit quelconque a : 
sa Correnission, l’incornoration dans celle dernière, Sous une forn 
forfailaire, des frais de transport mis à sa charge par son com 
tant serait incompatible avez la qualité de cominissionnai'e. ] 
nitive, S'agissant d'un cas d'espèce, l'administration ne pour 


prononcer calégoriquement sur Ja situation de l'intéressé {ant a 
regari des taxes sur le chiffre d'affaires que de l'impôt su à I 
que si, par l'indi“alion de ses nom et adresse, elie était 7 i 


même de faire procéder à une enquête, 


11012. — M. Antier ciposc à M. le secrétaire d'Etat au budget 


que certaines sociétés éinellent des bons d2 caisse sous la 
suivante: moyennant le versement de sœnmes déterminé ( 
remettent aux souscripteurs des bons #emboursables à l'exp 
d'un laps de temps plus où moins long pour une somme d'a t 
plus forte que le délai de remboursement est plus étendu: ( 


inande si les « produils » de ,.ces bons, c'est-à-dire Ja diff 
nitre le prix d'émission el la valeur de remboursement, sont 
mis au régitne spéciai d'imposidion institué par l'article 27 de li 
loi du 25 juillet 5933 et, dans l'afäürmative: 19 à quelle épouie 
doit être acquitlée la taxe proportionnelle, au taux de 18 où de 
34 Pp. 100: 20 si, dans le cas où les associés désirent bénéfoier du 
tarif de 18 p. 100, clies doivent déclarer les noms et adre: 
souscripteurs d€£s bons, an moment de l'émission de <éeux-i, on 
seulement les nains et adresses des porteurs de <es bons, au 
moment de leur remboursement. (Question du 18 février 1951) 





Réponse — Les bons dont il s'agit entrent, sans aucun 
dans le chäimp d'application &e l'article 27 de la loi no 43-633 
2 juillet 195%. Ceci élant, les deux questions posées comporl 
réponses suivantes! {1° la taxe proportionnelle doit en principe être 
acquillée, aux taux de 18 ou de 5% p. 100 dans les vin 
jours du trimestre suivant celui au cours “uquel les i 
été payés, La question de savoir à quelle date se place 
ment des intéréts, dans l'hypothèse visée par l'honorab 





mentaire, est une question de fait qui ne pourrait être résolu ] 
si l'administration connaissait le Tibellé exact des bons et | 

tions pré:ises de l'émission et du remboursement; 9 les « e 
prises émeltrices de bons de caisse, qui désirent retenir la ve 


au laux de 13 p. 100, doivent déclarer les noms ef adresse: 
bénéficiaires des jntfrèls pavés au cours du trimestre cor le 


11089. _ M. Wasmer demande à M, le secrétaire d'Etat au budget 
si l'article 212 du C. G. 1. est applicable aux intérèts parés r 
une sociélé à raison de bons de caisse an porteur au sujet « 
quels ladite société a opté pour le régime de l'anonymat ai 
dation de Ja taxe proporlionnelle au taux de l'impôt sur les = 
vonformément à l'article % de la loi no 53-633 du 23 juillet 193 
et à l'arrèlé ministériel du 26 novembre 193. Quid dans ! 
thèse de bons de-caisse nominatifs ou à ordre. (Question du 
vrier 1951.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien : s 
se reporter à la réponse donnée à la question, conçue da 
mémes termes, qu'il a pose sous le n° 10810, réponse | l 


Journal officiel du 7 avril 1954, page 199, colonnes 1 et ? 


11361. — M. Joseph Denais Jemainde à M, le secrétaire d'Etat au 
budget quelle interprétation, quelle application, il prescrit à 
vice de l'assiette, de donner à la dernière circulaire de M 


ministre de la reconstruction affirmant: « J1 serait inopporlu ) 
mon sens, compte tenu des circonstances actuelles, d'assim 
loueurs professionnels en meublé, les personnes qui se économe 
pour louer, aux conditions de prix fixées par la loi, plusieurs 

de leur propre logement à des personnes différentes ». Q4 L 


du 9 mars 1951.) 

Réponse. — Aux termes de Farticle 29-VIT de la loi n° 52 
14 avril 1%#52, la décision ministérielle du ?%6 novembre 141 
dant, aux personnes sons-lonant en meublé une partie de le 
ment principal, l'exonération de la païente, de la taxe sur 
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— rives et de la taxe proportionnelle sur les bénéfices industriels 
"ont merciaux pour leurs revenus tirés de la sous-location, 11579. — M. André Liautey exn)ce à M. le seorétatre d'Etat au 
. : les sous-locataires sont des étudiants, a été étendue à tous budget qu'à côté du relèvement systématique des forlaits en matière 
et rs, quelle que soit la situation du sous-locataire, à condi- de B.I.C, qui soulève : très Vive émotion, l'administration des 
“que les prix pratiqués soient conformes à la législation sur contribut s directes emploie une nouvelle technique à l'égard des 
s d'habitation et ne permettent pas au locataire principal assujettis au rézime de la déclaration contrôlée et qui m lève 
in bénéfice par rapport au loyer qu'il paye lui-méme pas mo ae prolesta , Les contribuab sont d'abord invités 
r. li s'ensuit que, depuis le fer janvier 1953, l'exemp- à fournir la v tion de leurs frais géné'aux pour les années 
s dont il s’agit s'applique à toute personne louant en 1951-1952, Puis 1 jug a itre la structure des entreprises, 
sque les diverses condilions énumérées ci-après se trou- sans à r vérifié la com} lité et pas davantage la Kgitimile des 
get à iplies la location en meublé ne doit porter que sur une frais gén iux engagées, pecteur, de son bureau, pro} è des 
\ j l'habilalion pe rsonnelle du Joueur; l'habitation doit £tre reédréseemments, réduit s fra d bureau, supprime la tmoil 1 
r le terriloire d'une localité dans laquelle la taxe de con- les trois qua les f le voyage et de repre-entation Ê es 
à sur les locaux fnsuffisamment occupés est applicable pour fra le SK S $ el ( frais Lt jusut YA . 
- onsidérée; les pièces louées doivent constituer pour le Le contribuable juiété est prêt à tous les maquignonnages qui 
te, - e en garni sa résidence principale ; les prix de location prati- V t lui étre pi \ li aux ntribuable éouimis au régime 
vent être conformes à Ia législation sur les lovers des du forfait, indignés du fait que l'administration leur demande chaque 
x d'habitation et ne pas permettre au locataire principal de année Qavanlave de juslit ions complables, s ajoutent les contri- 
bénéfice par rapport au loyer qu'il paye lui-même à son buabies non 1m $ tianes unis au régime de la décaration 
Les personnes intéressées restent, en revanche, passibles, contrôlée et qui s élevé ‘ntre le fait que l'administration semis 
»mmunes et les départements où elles ont été jinstituées, V ir leur imposer progressivement un forfait de frai 1x 
- locale et dfpartementale sur les jiocaux loués en garni, ELA au id. 1 Ù ande S'il ne craint p que di de 
É | nt un caractère réel et général et frappent aux taux tels pi les les € ables des deux regimt ent tentes 48 
espectifs de 6,80 p. 100 et 3,10 p. 100 les affaires de log repouseer & natiquement les prop ecteurs el en 
da s que Soient la quatité du bailleur et les prix petlent à l'arbitrage de commission : ne titi l'a 1 et 
! | des impôts, art. 1381 et 1591). En fait d’aille du contentieux ensuite. | d quant à lue « ns 
ci-dessus analysées de l’article 32-VIL de la loi n° 5? de contribuaies ete ; d'avoir ecou \ de telle rt 
1 avril 192 tendent, dans la mesure du possible, à atté dures, 11 pourrait en résulter de graves difficulté pour le Tresor, 
e du logement, à l'égard des personnes recherchant une (Question du 23 mars 1954 
rincipale permane ile dans des localités où a été jinsti- Réponse. — 11 résulte d le 1% l de g al de pots 
xe sur les locaux insuffisamenent occupés, Mais la circu- n’en nd. ï | ent t de la taxé rti elle q de 
<lérielle à laquelle il est fait allusion et qui est relative k . At pdf ess en shoess le 6 but irectes vét lie 
zements d'affectation de locaux n'a pis de portée fiscale h Le Do a nboi at mout dei D ble 
* et elle n'a pu, en aucune manière, modifier lesdites dispositi ns à tr a mé! ‘ | \ + dr ! de” co ti > es dé L: tion | L 
, En particulier, il ne saurait êt'e question de les étendre la procédur( tradictoire prévue ir l'a | lud cod 
es rsonnes Jlouant plusieurs it ‘es de leur propre Jo ge D'aut ë ] t. en c« jui once | p tièren À l [ Lt le 3 
les personnes différentes, nolamment dans des stations bal bénélices industriels et min unx d'a} révime du he Œ 
males où to Iristiques. l l'ar 1» du code } . | é | eur 3 
déclarations qui’ lui sont es et peut les rectille”, également on 
t i p'océd e co idict est | | il ir Les 
| \ivellte des « ! 115 t mm ] ex ent 


11503. M. Henneguelle dernande à M. le secrétaire d'Etat au Dns-sà he gorge nfoi n ! \ sn di ti et ï eptant pas 














budget <i un fon-tionnaire, faisant valoir ses droits à la retraite L discus tout: ra ï qui su 
rs d'une période comprise entre la date de dépôt de sa cas oi l'honorable député estimerait qu'il a été fait d eri ‘ 
{ de du bénefice des majorations d'ancienneté et bonilicalions ( nude ces une \D Li 1 tro e de ces disposition RO ALL 
ips de service prévues par Ja loi ne 51-112: du 25 septembre aopartiendrait d* ienale cc pré es cas parleuliers vuo 
et la date de la décision de la commission centrale instituée de … N leur : ii , 
ile 3 de ladite loi, pourra prétendre à la revision de sa sé. 
] ù ." un fonction des bonifications qui lui sont accor- À 
es, Question du 17 mars 1%) 11589. M. Waldeck-Rochet 11,1 \ M. le secrétaire d'Elat au 
Réponse. — Réponse affirmative. Les dispositions de la loi ne 51 budget que | Pre ee À : nn NME 2 gere: de 
21 du 2%6 septembre 191 jnstituant des majorations d'ancienneté UcIe 0e, dEeuxICHM , du cuce { «reed * ps u 
| ax bénélice des personnes avant pris une part alive et continue D à 15 p. 100 la Lake ” dr # 2 
Résistance, prennent effet du 27 septembre 1951, date de pro- pa de -3. de 5 g—*. # + 
| J111071 de la loi. Elles sont d ne ohligalo) erment 4 li ables à ecHeTust sd br ; ; . rs à ". ee 
is les fonctionnaires dont la imnise à la relraiie intervient posté- riSqUA E , l ane 
riveurement à celte date, PAS sIqu net ie T Tat ” 
pi 1 1 cu | 1 tidiit , 
en Ve | le issu ‘ id par 
111 l 1 \ Î 100 ut a 
11528. — M. Ducos deman.le à M. le secrétaire d'Etat au budget sr pe De à de À en DUR 
rquoi le temps passé par un militaire, durant une partie de la ce cpne rh di our prete RE oO 2 ; 
1911-1913, dans l'atelier de construction de Tarbes, élablis- “hrs > ges où FA le RS ocus disent diilerté 
nent militaire, ne lui a pas été compté pour la fixation de sa TR TS onu Le à Dos onthe JD , . 
Î \ de retraite qui aurait dû être de 66 p. 100 et qui n'a été PR CONS RER ] À RS ee d " 
juidée qu'à 52 p. 109, décision d'autant plus incompréhensible Re ME Poe). | Sospes d'inces 
ce mmililaire à été incorporé, pour son service actif, le 1er oc Ce | 2 4 de cer Due + ; ; i 
e 1912 et a été libéré le 19 août 1919, et qu'il n'était pas, en : 4 Ru get Pr : CE) 
séquence, dans Ja même situalion qu'un yéserviste, compte au Dies den 
nt êlre tenu, par ailleurs, du fait que ce militaire était en Réponse. — 1° el 2° Re] > I Le | le 
omsnandé jorsqu'il fut attaché, par son chef de corps, à 15 p. 100 ei ' t | Ce Que : , 
al de Tarbes, du 8 novembre 1914 au 22 mai 1918, (Ouestion con 1 s L co 7 2 | vIsucus 
IS mnars 1034. di ».-{ q =) { 
Reponse. — Conformément à la jurisprudence du conseil d'Etat, 
À - Le 
ervices détachés en usine durant la guerre f911-1913 ne peuvent 11607. M. Delbez : M. le secrétaire d'Etat au budget ; 
retenus comme s<c’vices militaires dans la détermination du ins fl p ; érnant ! 
droit à pension civile. Ces services sont cependant considérés à 63 ann ement « d n | P 
jh services civils pour les icenis Jui, evant les hostif:le s, 1 hitfre " | | { é re di $ 
ü] tenaient déjà à l’adininistration. d'exploi . L'adiminist n il ill five déterm 
a — les con ( lo L officiel f 
Ca et | ] 1 Ï et 
I EE Û es 1 [l Fre } 
11558, — M. Delachenal r:une le à M. le secrétaire d'Etat au bud- ne gen 1 est inférieur au minimum 
get qu'aux termes de l’artict. 25 de la loi du 7 février 1953 ‘n° 53-79), Da LUC U | il | élém reti 1e « des 
la eur locative cadastrale des immeubles doit étre affectée de bénéf o forfa 1 \u Journal officiel « dans 
coefficients fixés par orrêlé ministériel, avant de multiplier ce le Bulletin officiel d ( tribi os directs ( # ett ) 
‘ re par 25 pour les immeubles bâlis et par 20 pour les immeubles £ »n. 11 1 dem | existe une décision mi | Ù | lin 
] ilis, en vue de la fixation des droits de mulation à titre oné- nistu » q iutorise ci] mod j leul € ja (f ‘ 
reux ou grâtuit, En attendant cet arrêté, qui n'a pas encore paru, qu pour 4952 le revenu cadast ndéré à ; elul 
il lui demande comment doit être délerminée la valeur de ces du revenu cad il a ; elui à % visid él cn 
inimeubles, (Question du 19 mars 1954.) Hi ilion € 1953, (Oueslion du 1 1054 
Réponse. — Tant que les dispositions de l'article 25 ‘£$ 1 à III) de Réponse, — 1 te erlu dé lisposilions de icle 63 d le 
ne 63-79 du 7 février 1933 n'auront pas élé mises en vigueur, gencral à In S que hce à EL 11) il Jcrent aux 
\aleur des jiremeubles, pour Ja liquidalion et le parement des propriet parlena à l’exploilant! et affectées à l'exploitation est 
« s de mutalion à titre onéreux et à titre graluit, con era à d niné €n à iu bénéfice forfaita n} | de | 
ere déterininte se:on les règles tracées par lé ode génrral des Lai | 1 e a rt à (LE | pou ) 1t-fe 
Hnpols, notamment par les articles 721 el 310 de ce code. el publiés au ve ul officiel le double du venu à t de 
— 1 1 id niributio f« dre « e € [HP ’ nt L 
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priétes. Ce dernier chiffre correscond pratigmement, pour 12 comme 
pour les anmws amtirieures, à douze fois le revenu cadastral que 
comportaient les terres exploilées avant la mise en application des 
résuilals de Ja revision accé'érée des évaluations foncières efle 
luce en exéculion de la loi ne &+--09 du 13 mai 1958, 


11657. M. Hubert Maga deirnande à M. le secrétaire d'Etat au 


budget sil cs exact que les avantages dive cartes de ci ilati ‘1h 
gratuites ou à dermi-tarif, prestations de charban, électricité, gaz, etc., 
{ bénéticient de nombreux contribuables, doivent élre <obsi- 
dert nine une part de leu ilaires et, à ce tiire, être déclarés 
pour le calcul de Ja enrtixe et, dans l'alfirimalive, 


L 
quel es bases doisent Ctre ds avantazes dans les divers 
\ envisager tant pour le « jue pour les merubres de 


farnille qui peuvent en bénéficier. (Question du 26 mars 19%54.) 








léponse. — Les avantages de la nature de ceux qui sont visés 
dans la queslion doivent, d'une manière généraie, êlre vonsidérés 
Conine Consul ant so un supplément de traitement ou de salaire 
Gouhant heu à l'application de l'inmmnt (c'est le cas notarmment d'u 
Charbon, de l'électricité, du gaz fournis gratuitement à un salarié 
pour ses besoins domesliques), soit comme une allocalion pour 
frais d'emploi à exclure, en principe, de la base d'imposition (il en 
‘ unsi en particulier de la carte de circulation gratuite on à demi- 
lurt mise par un employeur à Ja disposition d'un salarié et ulilisée 
d' lui-ci pour ses déplacements professionnels). Los lois, ce n'est 
qu'après examen des circonstances propres à chaque cas parlticu- 
her qu'il est possible d'apprécier le véritable caractère des avan- 
11 lont il "agit € Il lélerin r, Par sSuhle, le régime 1e si {] li 
] t'asplicanie, Dans le cas où res avantages sont à prendre en 
considération, ils doivent être estimés d'après Jeur valeur init 
ser el reeue. 


11688. M. Briot expose à M. le secrétaire d'Etat au kudget «1 

il reulaire n° 66% du 14 février 195%, Han les modalités de r 1- 

ion ae la mise hors du champ d caiion des taxes sur le 
Chiffre d'affaires pour les aliments des au bétail et aux ani- 
aux de basse-couwr, instituée par la joi no 53-79 du 7 février 19:41, 
ont élé prévues des allestalions spéciales par affaire faite en fran- 





chise de taxe et sur des produits <usceplibles d’être indistin“iement 
utiises aux stades suivants pour Ja nourriture des animaux susvisés 
ou bien à des fins autres, Il Woporte de noter que les fourrages sont 
dans une proportion très importante utilisés pour l'alimentation du 


belail. H lui demande, afin de simplifier les présentes formalités, s'il 
hé serait pas possible de en mer er d'allesiauion, par principe, loutles 


les transactions sur des fourrages, (Question du 29 mars 1954.) 
Reponse L'article 51 de :a joi n° 3-79 du 7 février 1953 a prévu 
l'exemmption des taxes sur le chiffre d’aifaires en faveur des seuls 
ilhiments destinés à la nourrilure du bail et des animaux de basse 
cour, il s'ensuit qu'en droit strict ces taxes devraient être acquiliéez 


chaque fois que la destinalion ultérenre des produits e<t indéter 
Juinde, Toutefois, par mesure de simplification, le service des coniri- 
butions indirectes autorise la livraison, en franchise desdites taxes, 
de: marchandises pour lesquelles les fournisseurs sont en possession 
d'une attestation remise, lors de chaqne commande, par l'acheteur. 
Cette forma: ité apparaît comme indispensable pour sauvegarder le3 
intérêts légitimes du Trésor et il mest pas pos-ible d'y renoncer 
ponr des produits pr comme les fourrazes, ne sont pas exclusi- 
erment utilisés pour l'alimei at on dn bélail, 


11714. — M. Gabelle expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
ja silnalion fiscale d'un pépiniérisle qui n'effectue aucun travail 
d'entreprise où de reboisement et qui cultive une surface de 25 hec- 
tares, dont 15 hectares de pépinières et 10 hectares de cultures géné- 
raies, Arcessoirement et pour compléter les disponibilités provenant 
de <es cultures personnelles, il acnète et revend sans les recultiver 
cerlains articles, mais la proportion du chiffre de vente de produits 
achelés est restée comprise, au cours des quatre dernières années, 
cuire 2% et 57 p. 100 du chiffre de vente total. L'exploitation des 
pépinières el cullurès nécessite d’une façon € nstante l'emploi de 
plus de vingt ouvriers et un important matériel, tandis que la mani- 
pulation et l'expédition des produits achetés n'oceupent pendant 
cinq mois environ que cinq ou six ouvriers effectuant ce travail 
concurremment avec les opérations agricoles et sans nécessiter 
l'emploi d'aucun matériel spécial, JE Jui demande: 1° si l'inspecteur 
el fondé à refuser à l'intéressé le régime du bénéfice forfaitaire 
asri‘ole alors que son exploitation ne se trouve pas dans une situa- 
tion exceplionnelle et que des tarifs sont fixés annuellement dans 
son département pour toutes les natures de culture qu'il pratique; 
20 si l'inspecteur peut valablement Fun les dispositions de l'ar- 
licle 155 du code des impôts pour taxer l'ensemble des résultats de 
l'exploitation selon les modalités prévues pour les bénéfices com- 
nerciaux, alors que l’objet agricole de Fe xploitation est nettement 
prédominant, les opérations commerciales n'étant accomplies qu'à 
litre de simple extension de l’activité agricole, Situation absolument 
opposée à celle visée à l'artic'e 55; 2° si le régime normal d'impo- 
sition ne consisterait pas dans l'impos! tion d'un bénéfire agricole 
forfaitaire basé sur les surfaces et natures de cultures pratiquées, 
avec une imposition complémentaire d'un forfait commercial pour 
couvrir les opérations de vente de produits achet#s, dont le mon- 
tant est inférieur au plafond fixé en cette matière par l'article 
du code, (Question du 3 mars 1%54.) 

Réponse. — 19 et 2° Réponse négative, en principe, sons réserve 
ée l'examen du cas particulier; Je réponse affirmalive, sous la 
réserve indiquée ci-dessus et remarque élant faite que, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 182-1 du code général des impôts, 
les hénéfices provenant de l'exploitation agricole et les bénéfices 
retirés des opérations commerciales doivent ètre imposés sous une 
cole unique. 
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11717. — M, Sibué expose à M. le secrétaire d'Etat au b 
suivant acte du % décembre 1953, un Parlteuser a 
rain à bätr, pour lequel jl a sons rit l'engagement 
de constrnetion d'un bâtiment à usage d'habitati 
de trois ans. L'acte d'acquisition a, en conséquence ; « 
tré en suspension des droits de mutation et taxe De 
L'emplacement retenu s'élant avéré difficilement consli le - 
tention d'échanger de te sr acquis "contre un deuxi 
sur lequel il envisage de construire l'habitation projetie 
gement réglementaire serait à nouvean souscrit. fl | 
1e si, conformément à la doctrine établie par £a répor e 
vrier 1%51, le nouvel engagement souscrit dans l'acte 
ernpèchera la perceplion des droits en suspens exigible 
iier acte d'achat; 2° le terrain recu par l'imtéressé avant 
inférieure à celle du terrain cédé par lui, quels sers 
exigibles sur l'acie d'échange et sur quelles bases ” (0 
30 mars 1%.) 


set 


I 
ont 


(l 


n 


Réponse. — 19 Sous réserve d'un examen des cir 
licuhères de l'affaire, les aflégements fiscaux dont ! ju 
9 décembre 1%53 a bénéficié par application de l’article 4%71 


du code général des impôts ne pourront être maine 
un irnmeéuble remplissant les conditions exigées par 
construit dans le délai Jégal sur le terrain même qui 
de cetlée acquisition; 2° l'acte d'échange à intervenn 
cipe, assujetti, d'une part, au droit proportionnel d'i 
turif de 7,60 p. 100 (C. G. 1, art. 692), sur la valeur du ti 
par l'intéressé en échange de celui acquis le 9 décemthr 
éventuellement, à la taxe sur la première mutation pi 
l'article 989 du code précité et calculée sur la même b: 
de 4,80 p. 100 ou de 2,10 p. 100 selon la distinction « 
l'article 991 du même code, d'autre part, au droil de m 

titre onéreux au taux de 19,89 p. 109 (OC. G. H art. 721) et aux 
locales additionnelles à ce droit, aux {aux respectifs de 1: 1 
et 5 p. 100 (C. G. I. art. 1581, 159% et 1597) sur la différ 

leur des deux terrains échangés ou sur la soulle slip 
supérieure à cette différence. 


‘ 


11819. M. Jean-Paul David expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'il est de pratique courante, pour Ja fixation } 
suission arbitrale d'expropriation pour cause d'utilité pul 
comprendre dans le montant de l'indemnité représentalivi 
exproprié. une indemnité de remploi de l’ordre de %0 p. 100 
demande si, lorsque la décision de la commission a élé re 
térieurement au décès de l'exproprié, alors que l'immeubl 
diquement sorti du patrimoine de ce dernier, le montant d 
nité dite de remploi doit, ou non, être comprise dans | 
du bien taxable aux droits de mulation par décès, Da 
tive, les héritiers du de cujus seraient amenés à acquitter 
de transmission sur une vaieur nolablement inférieure à 
vénale de l'immeuble exproprié. (Question du 6 avr 155: 


Réponse. — Lorsqu'un immeuble est juridiquement sorli 
moine du défunt à la suite d'une ordonnance d'exproprial 
due avant le décès, les héritiers doivent comprendre dan: 
ration de succession la totalité de l'indemnité qui leur est 
du chef de l'exproprié, par la commission arbitralé d'évaluat 


a ——© —— 


11830. M. Josenh Denais, comple tenu de la réponse Ù 
25 murs 1904 à sa question écrile n° 108356, demande à M. le secre- 
taire d'Etat au budget ji-qu'à quelle dale les appointem 
au personnel d'un employeur non commercant peuvent « 

à la charge de sa succession. (Question du 6 avr 19%541 


Réponse. — Sous réserve de la production des justificali 
gées par l'article 73 du code général des impôts, les app 
ments évchns où courus au jour du décès constituent 1 I { 


déductible pour la liquidalion des droils de suceession. 


en  —— 


11834. - M. Frugier dernande à M. le secrétaire d'Etat au "4 
le montant des foriails imovens pour les diverses profe-stoi 
rales, par département el par profession, pour 1955. (Que 
6 avril 1951.) 

Réponse. — En ce qui concerne les activités non commet 
l'administration ne dresse une slalistique distincte des bencin 
moyens que pour les professions de médecin, chirurgien, dei 
avocat, vétérinaire et archilecle. Du fait des délais exigés par 
centralisation des éléments nécessaires, elle ne eonnaitra, pour ce: 
professions, les résultats de l’année 1953 qu'au début du Î 
trimestre de l’année 1%55. Mais elle ne pourra, en toute h\} ' 
les faire connailre, ces moyens ne rapportant dans certalis 0 : 
tements à un petit nombre de personnes dont queique- 
queraient alors d'être identifiées, ce qui constiluerait une 
des règles du secret professionnel. 





11870. — M. Catrice demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
dans quels cas les plus-values provenant de Ja cession de 1" 
sociaux à des tiers doivent être comprises dans le revenu : dl 
_— de base au calcul de la surtaxe progressive, et aus-1 01 
quel cas, lorsque le montant dépasse 100.000 francs, elles ne ‘ri 
être comptées que pour la moitié de leur montant, (Question 1 
7 avril 1954.) 

Réponse. — Les dispositions de l'article 160 du code général 03 
impôts qui prévoient l'imposition à la surtaxe progressive des 7 
values réalisées à l’occasion de cession de droits sociaux lie pe” 
vent trouver leur application qu'à l'égard des membres des +0 1"? 
passibles de l'impôt sur les Sociétés, D'autre part, conformément 
aux slipulalions expresses dudit article, l'imposition de cé> F2 




















au 
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es est subordonnée aux deux condilions suivantes: 1° que le 
y nt ou son conjoint, ses ascendants on descendants exercent ou 


OU exercé au cours des cinq dernières années des fonctions 
__ù strateur où de gérant dans la société et que les droits des 
pes personnes dans les bénéfices sociaux aient dépassé ensemble 
M un de ces bénéfices au cours de la même période; 2° que le 
"'hiant de la plus-value — c'est-à-dire l'excédent du prix de ces- 
” eur le prix d'acquisition, ou sur Ja va'eur au 1*° janvier 19:19 


est supérieure — dépasse 100.000 francs. 1 est précisé enfin 
squ'elles tombent sous le coup des dispositions susvisées, 
values dont il s’agit doivent, dans tous les cas, être com- 
ns les bases de la surlaxe progressive pour là moilié seuie- 


! nt k jeur montant. 





EDUCATION NATIONALE 


10637 — M. Faraud dernande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale: 1° le nombre des éconoimme<, ancien régime (recrutés au 
u de la licence avant la mise en vigueur du décret de 19), 


de ine des directions de l’enseignement primaire, secondaire, 
tech 1e, et de la jeunesse et des sports, non intégrés dans le 
d'intendant au 1er janvier 1919, 1950, 1951, 1932, 1953; 20 le 
1 rcentage d'économes non intésrés dans chacune des directions 
sn te janvier 193; do le nombre des économe:, ancien rég'me, 


ni 6 t, au {er janvier 1954, à l'indice de fin de carrière des écu- 
nomes nouveau régime, recrutés au niveau du baccalauréat (in- 
5); 4e le nombre des postes à 1niendance dans chacune des 


dire ns au {7 janvier 1953; 950 les raisons pour lesquelles un 
! d'avancement unique au grade d’intendant n'est pas dres-é 
j l'ensembie des directions, le personnel des services économi- 
ques istituant un corps commun depuis le {°° janvier 1919; 6e les 
mesures qui peuvent être prises pour a<surer aux économes ancien 
régime, un avancement normal et la réparation des doinmages de 
( (Question du 9 février 1954.) 

Réponse. — 10 Enseignement du premier degré. — 118 en 1919, 
16 en 1950, 115 en 1951, 113 en 1952, 113 en 193. Enseignement du 
«cond degré. — Tous les économes licenciés (ancien régime) recru- 

s avant 190, ont été nommés mmtendants. Direction de l'enseigne- 
ment technique. — Le corps des économes des écoles nationales 
d'enseignement technique et des collèges techniques comprenait, 
à la dule d'application du décret du 19 décembre 1950, 736 membres. 


Il est à noter que l'accès à l'emploi d'économe, ouvert par voie 
d'avoncement à tous les sous-économes des écoles nationales d'en- 
se unement technique et des collèges techniques, n'était nullement 
réservé à des agents recrutés au niveau de la licence, Tous les can 
didats titulaires d'un diplôme équivalant au baccalauréat étaient, en 
(let, admis à se présenter aux concours d’adjoints d’économat et 
i=-Cconome, sous réserve qu'ils aient accompli un stage dans 
services de léconomat d'un élablissement public d'enseigne- 
nent technique. Ainsi, sur les 76 économes dont il est question, 
seulement étaient titulaires d'une licence ou d'un diplôme équi- 
valent. 64 de ces économes on! été intégrés intendants dès Île 
je" janvier 1949, 4 l'ont été au {fr octobre 1939, et 4 au 1° octobre 
{9%1, Donc, au {er janvier 1919, 12 économes ancien régime étaient 
rangés dans la catégorie des économes nouveau régime, 8 au 
1 
{ 
t 


‘ 
€ 
] 
il 
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lanvier 19%. et 4 au 1er janvier 1951, Direction de la jeunesse et 


es sports, — 12 au {tr janvier 1949. Le statut en vigueur ayant pris 
{let au 1er janvier 1938, il n'a plus 6 prononcé d'intégration après 
celte date; 20 le pourcentage des économes non intégrés est de 
0 p. fi) en ce qui concerne la direction de l'enseignement du 
second degré, de 70 p. 106 pour la direction de ja jeunesse et des 


orts, et 67 p. 109 en ce qui concerne la direction de l'enseigne- 
ment du premier degré. Des 4 économes de l’enseignement tech- 
hique non intégrés, 2 seulement, jar suite d'un décès et d’une 
admission à la retraite, restaient en fonctions au 1 janvier 1953, 
Un troisième économe, fut adinis à la retraite à compter du 
7 octobre 19533 39 enseignement du premier degré: 45. Enseigne- 
ment du second degré: 1. Direction de la jeunesse et des sports: 
1) économes, Direction de l'ense:gnement technique: le seul éca- 
home provenant des cadres des écoles nationales d'enseignement 
technique intégré en quaiité d'économe nouveau régime dermeuü- 
ranl en fonctions au 1% janvier 1954) était rangé, à celle date, an 
4 échelon de son grade avec un an d'ancienneté: 47 à la date du 
1 janvier 1953, il y avait: 66 postes à intendance dans les élablisse- 
ments de l’enseignement technique; aucun dans ceux de la d'rec- 
tion de la jeunesse et des sports, 16 pour la dire’tion de l'enseigne- 
ment du premier degré, et 241 pour la direction de l'enseignement 
du second degré; 5° l'article 135 du décret du 19 décembre 1#0 pre 

cise que !a liste d'aptitude aux fonctions d'intendant est établie 
Sur avis de la commission administrative parilaire siégeant en for- 
Malion d'avancement, En attendant qu'une commission administra- 
live paritaire commune à tout le corps des fonctionnaires des ser- 
vitres économiques puisse être constituée, ce sont jes anciennes 
conmissions particuhères à chaque direction qui “enlinuent à fon 

lionner, Ces commissions ne pouvant être consultées qu'en ce qui 
concerne le personnel qu'elles représentent, il n'est pas possible, 
äcluellement, de dresser une liste d’aptitude aux fonctions d'inten- 
dant commune à tous les ordres d'enseignement: 6° un projet de 
décret est actuellement à l'étude. 11 prévoit des modalités de reclas 
sement permettant de rétablir le préjudice causé à ces fonction- 
diaires, 





11897. — M. Tourné expo:e à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale la situation des éludiants de deuxième année en capacilé en 
droit de l’université de Toulouse, Ceux-ci sont exelus des avantages 
éccordés aux autres éludiants et qui con<istent, notamment, en 
l'accès an restaurant universitaire et au bénéfice de la sécurité 
Sociale, alors que, dans les universilés de Paris, Poitiers et Besançon 
€hlre autres, les étudiants en capacité jouissent des mèmes avan- 





+ 
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tages que Jes autres. 1H lui demande queiles mesures il compte 
prendre pour unifler sur le plan national une mesure qui he Vis 
actuellement, que certaines facultés, (Question du 8 aûurit 1151.) 


Réponse. — Les étudiants de capacilé en droit sont exclus du 
bénéfice de Ja lo] du 23 septembre 1958 & rilé sociale des éiu 
diants) et des restaurants universitaires en raison du niveau insuf 
fisant de seurs études, ces deux institutions élan réservées aux 
élèves poursuivant des ctudes du niveau de l'enseignement sus 
rieur. Par ailleurs, le caractère des études de capacité en droit fait 
qu'eiles ne peuvent être considérée, comme lacuvité principale de 


Ceux qui les poursuivent, I n'est pas exact que des eludiants en 


Capacité soient admis au hénétice du régime de -écurilé sociale des 
étudiants dans certaines académies, les arrêtés interministériels d 

hissant les crégories d'étudiants bénéficiaires de Ja Loi du 25 senten 
bre 1918 étant applicables à l'ensemble des académies de la Fran 

métropolitaine, Les admissions de certains étudiants de caparité 
de l'académie de Paris dans les restaurants universitaires sont efles 
tuées en veriu des dérogalions individuelle, sous Fautorité da 
récteur, après enquéle du service social du comité parisien des 


œuvres en faveur des éludiants. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


12099. M. Silvandre rappelle à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'au cours du débat a l'Assemblée nationale sur la 
discus-ion du projet de budget des dépenses militaires pour l'exe 
cice 1%, 1e Gouvernement à d@é amené, après avoir avceplé des 
amendements indicatifs déposés pour protester contre la réduction 
massive des crédits de matériel et de constructions de Ja genda 
Inérie, à prormmeltre une amélioration du sort fait en cette maticre 
à la gendarmerie, notamment au moyen de virements de crédits 


d'article à article Il lui demande a) le pnontant des vireinen 
d'article à article qu'il a prescrits en faveur des crédits de la gen 
darmerie, à la suile des engagements pris devant l'Assemblée 
nationale; b) les mesures qu'il comple prendre ar exemple, 
demande de crédits complémentaires au Parlement) pour augmenter 
le montant des dotalions des chapitres dun budget des dépenses mil 
lhaires de la Fran d'outre-mer intéressant exclusivement la genda 
merie et ayant subi des réductions hinporiantes sapitres 0331 et 
91-31). (Question du % mai 1954.) 

Réponse, — 1° En ce qui concerne les virements d'article à art 


à l'intérieur des chapitres communs à la gendarmerie et aux forces 
terresires, une élude d'ensemble a été prescrile par le ministre et 
se trouve actuellement en cours dans tous les territoires; elle 1 
pouvait pas, en effet, être limitée à l'un d'entre eux. Celle étude 
est menée conjointement entre les représentants des diverses auto 


rités intéressées (chefs de territoire, commandants supérieur d' 
troupes, nimandants des détachements de gendarmerie se3z 


résultats doivent être adressés incessamment par les chefs de terri 
toire, Sous la forme de propositions de nt S, A COnhaghées des 
propositions présentées tant par les comimondants de gendarmerie 
que par les commandants supérieurs. Ce sont ce p 
détaillées qui vont servir de base au transfert de « lits projelé 
pare ministre de la Fran d'outre-mer 0 en ce qui ncerne 
les chapitres intéressant exclusivement la gendarmerie est égal 
ment au moment où parviendront .jes proposition Î 


positions 


visées ci-dessus 
que l'étude d'ensembie fera apparaitre éventuellement la nécessite 
de demander au Parlement des crédits supplémentaires couvrant, 
en particulier, les insuffisances pouvant apparaitre r ces chapitres. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


11871. — Mme Francine Lefebvre c\po-e à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce que cerlains consommateurs de gaz se 
plaignent du fait que le prix du mètre cube de gaz est majoré en 
proportion du nombre de pèct ju local qu'ils occupent Elle lui 
Signale, à titre d'exemple, le cas d'une personne qui occupait un 
logement de deux pièces et qui pavait le gaz au tarif 10, c'est-à-dire 


suivant un prix du mètre eube égal à 26, S9 franes, et qui, avant 





occupe ensuile un logement composé de trois pièce est soumi 
au tarif n° 21 ‘iunquel correspond un prix du mètre cube égal à 
31,10 francs. Elle Jui demande les raisons de ce changement de 
tarif. (Question du 3 avril 1954 ; 

Réponse — Le tarif appliqué par Gaz de Fran:…t n'est nulle 
ment proportionnel au nombre de pièces occupées par les usager 
æ# changement de tarif auquel fait allusion l'honorable parlermen 
taire dû probablement au fait que le lover payé pour la location 
du nouvel appartement est supérieur à 13.391 fran par an, Jusqu'a 
ce plafond, en effet, Gaz de France consent aux usagers l'applica 
tion d'un tarif privilégié qui fixe le prix du gaz à 25,80 francs par 
mètre cube. Au delà de 14394 francs de lover annu l'utilisateur 
est soumis au régime de droit commun et pave "1 gaz selon Île 
tarif normal, première tranche, toutes taxes comprises, soit à Paris 


") 


91,10 francs par mètre cube, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11704. — M. Barthelemy c\pose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale qu'à la suite du loek-out de l'usine de la Lizaine 
(Doubs), sept ouvrières n'ont pas Clé reeirnoau"hees el sont 1m 


ces de licenciement sous le prélexte qu'elles refusent d'avcente il 
conduile de 18 méliers supplémentaires venant s'ajouter aux 
23 métiers qu'elles conduisent déjà. 1H lui demande s'il ne considere 
pas un tel accroissement de la caden-e du travail impo par la 
direclion de l’entreprise comme une rupluüte, par celle-ci, dn 

trat de travail accepté par les ouvrières sur la base de 2 métier 
et queiles inesures il compte prendre pou faire ré nltégrer ‘ 
ouvrières et les faire indemniser du préjudice subi du fuit de leur 


mise à pied, (Question du 29 mars 1954.) 
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Réponse. — 11 résulle de l'enquête effectuée par le service compé- 
lent de l'inspection du travail que, sur l'intervention de ce service, 
5 des 7 ouvrières en cause ont été réintégrées, M appartient aux 
deux ouvritres pour lesquelles la réintégration n'a pas été obtenue 
d'intenter, si elles l'estiment opportun, une action en rupture abu- 
sive de leur contrat ge travail devant le tribunal du lieu du travail, 
en l'espèce, le conse!l de prud'hommes de Montbéliard. I est pré- 
cisé, en effet, que les tribunaux compétents éventuel'ement saisis 
ont seuls qua'ilé pour apprécier si, en apportant des modifications 
aux conditions de travail de ses salariés, un employeur peut être 
considéré comme rompant abusivement les contrats de travail à 
durée indéterminée qui le liaient à son personnel el d allouer, je 
Cas échéant, des domma;ts-ntéréts &n réraraton du préjudice sun 
par les intéressés. 


11982. — M. expose à M. le ministre du travañ et de la sécu- 
rité sociale je cas d'un ouvrier accidenté au cours de son travail dont 
Je taux d'invalidité est de 1% p. 100 et qui, repris dans l'usine qui 
l'employait lors de son accident occupe actuellement un emploi jugé 
contraire à son bon élat de santé par son médecin traitant, I Jui 
demande si cet ouvrer pent exiger un #utre posie el si son 
employeur a le droit de le licencier; dans l'affirmative, Jui doit-il 
Uhe pension. (Quesiion du 9 avril 1954.) 

Réponse. — Un ouvrier accidenté du travail peut reprendre une 
a:livilé professionnelle dans l'entreprise où s'est produit l'accident, 
après un examen subi devant le médecin du travail qui détermine 
St ce travailleur est aple à assurer ses anciennes fonctions, ou si 
son état physique récessite son aflé&rlation à un autre emploi. Dans 
foute la mesure du possible, les employeurs réintègrent leurs ouvriers 
victimes d'accidents du travail qui, en vertu de l’article 3 de la loi 
du 26 avrit 1924, entrent en ligne de compte dans le pourcentage 
des mutilés qui leur est imposé. Mais l'ouvrier accidenté du travail 
ne peut exiger un autre poste que celui qui lui a été atlribué. 
l'autre part, son employeur peut le licencier dans les mêmes condi- 
tions qu'un autre travailleur et, dans ce cas, ne lui doit pas de 
pension, l'intéressé percevant la rente qui lui est dne au titre de ‘a 
Kéyislation sur les accidents du travail. En tout éclat de cause, je 
ferais procéder à une enquûte sur le cas d'espèce signalé, si l'hono- 
rable parlementaire mme fait parvenir tous é'éments d'information 
hrcessaires, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


11603. M. Cagne expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que l'arrêté du 1% janvier 1951 a fixé 
lé condilions dans lesquelles sont majorées les pensions de retraites 
liquidées en verlu de la loi du 22 juillet 1922 (personnel des réseaux 
secondaires d'intérêt général, d'intérêt local et des tramways). Ces 
texles prévoient des coellicients de majoration provisoires à appii- 
auer conformément à l'arlicle 42 de la loi n° 53-1327 du 31 décembre 
49% Un projet de loi doit fixer les aménagernents qui devront être 
apportés au régime de la loi du 22 juillet 192, ainei que les moda- 
lités corrélalives du financerment, Pour financer, dans l'immédiat, 
celle revalorisation de pension, le Trésor a consenti à la Caisse 
autonome muluclle de relrailes une avañre de fonds jusqu'à concur- 
rence de 300 millions de francs. Mais la oi n° 53-1327 du 31 décem 
bre 1933 reste muelle en ce qui concèrne l'aide à apporler aux 
cases exislantes en dérogation de la Caisse aulonome mutuelle de 
relrailes el servant elles-méimes des pensions de retrailes prévues 
par la loi du 2 juillet 1922, par exemple les caisses de Lyon, Ror 
deanx e! Sirasbourg. Ces caisses ne peuvent pas, avec les moyens 
dont elles disposent, assurer Je financement des avantages décou- 
lant de l'arrêté du 4% janvier 1954, et qui représentent pour la 
Añïe caisse de Lyen, entre autres, une somme de six millions par 
mois. D'autre part, il n'est pas po&ible d'exclure des avantages 
dudit arrété, les dépendants de ces régimes particuliers, NH Sn 
demande les mesures qu'il a prévues pour que les dispoitions de 
l'arrêté du 1% janvier 1954 soient étendues aux bénéficiaires dcs 
régimes parliculiers. (Question du 24 mars 1954.) 

Réponke. — Les dispositions de l'article 142 de la loi n° 3-17 
du 3% décembre 1953 relative au développement dre crédils affectés 
aux dépenses du ministère des travaux publics pour l'exercice 1954, 
ne prévoient pas d'avance de l'Elat aux caisses parliculières main 
tenues en application de l'article 1° de la loi du 2 juillet 1922 qui 
a institué la Caisse autonome muliwlle de retraites (C. 4. M. R.). 
Les caisses parliculières dont il s’agit n'ont été maintenues, à l'ori 
gine, qu'à la demande ou avec l'appui des départements ou des 
communes intéressées. Le ministère des travaux pubiics ne contrôle 
pas leur siluation financière. D'après des renseignemente, certaines 
d'entre elles accorderaient d'ores et déjà à leurs ressortissants le 
bénéfice de la péréquation. En tout éiat de cause, l'Etat n'est pas 
tenu, en ce qui lès concerne, d'assurer les mêmes charges que 
celles qui lui incombent en applicalion de la loi à l'égard de la 
Caisse autonome muluelle, C'est au conseil général ou au conseil 
municipal intéressé qu'il appartient en principe de prendre éven- 
tuellement en leur faveur des mesures parallèles à celles prévues 
ar la loi susvieée du 1 décembre 1953, dans le cadre des disposi- 
Lou de la loi du 22 juillet 1922, en verlu desqueiles les caisses 
dont il s’agit sont tenues d'assurer à leurs affiliés des avanlages 
au moins équivalents à ceux servis par la Caisse autonome mutuele 
A ses propres pensionnés. Toutefois le Gouvernement n'ignore pas 

ue certaines collectivités loca'es seraient dans l'impossibililé de 
financer la péréquation des pensions servies par les caisses rti- 
culières visées par l'honorable parlementaire. Pour ce motif, les 
services du ministère des travaux publics, des transports el du 
tourisme ont sonmis aux autres alministrations intéressées des 
propositions tendant à rég'er le problème. 
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ANNEXES AU PROCES.VERBAL 


2° séance du vendredi 21 mai 1954, 


Sur la demande de renvoi en commission de l'article 9 
de la proposition tendant à modifier le réglement de L'Assemblée 


Nombre des TOME... done too nsc cecooco se . 611 
Majorité nbsolue :......sscosccscocos 55e s... 306 
Pour l'adoption...,..... PNPPETIUITIER 
Contre: ,........0. cosmos tons. 4717 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
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ilaute-Garonne. 
Coste Floret (Paul), 
Jérauit. 
sles {Alfred}, Seine 
rre Cot. 


dray, 
rant (Pierre). 
in (Paul) 

nt (Robert). 


ju, 

ault ‘Marcel). 

sonville. 

| (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

l'efferre. 

befos du Rau 

Mme Degrond. 


Deixonne. 
De can 

] bre. 
Delichenal. 
Delbez 
Peljaune. 


Delmotte, 
Dernusois. 

Denais Joseph}. 
Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard\. 





Desgranges. 

Deshors. 

Desson. 

Detæut. 

Levemy, 

Devinat. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch, 

Dixmier. ; 

Doirey. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 

Dufour. 

Duras (Joseph). 

Duyrraz (Joannès), 

Dupuy (Marc). 

Duquesne, 

D'rbet. 

Durroux. 

Mme Duvernois, 

Elain 

Mme 

Estèbe 

Fstradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Favet. 

Ferr: (Pierre). 

Fiandin Jean- 
Michel). 

Florand. 

lunlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fourcade (Jacques) 

Fourvel 

Fouyet. 

Mme François, 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud, 

Gabellie. 

Mme Gabriel-Péri 

Gaillemin. 

Mine Galicier. 

varet Pierre). 

Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gautier. 

Gavini, 

Gazier. 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girurd 

Golvan. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix) 

Gourion 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard, 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille, 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inféricure 

Guitton (Antoine). 
Vendée 

Gulhmuller. 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

ilaumesser. 

Henneguelle. 


Estachy. 


Heltier de Boislambert. 


Huel. 

Hugues ‘Emile). 
Alpes-Marilimes. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuei. 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 


Jacquinot (Louis). 

laquet (Gérard), Seine. 

jarrosson. 

Jean (Léon), Iéranit. 

lean-Moreau, Yonne. 

loinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Juglas. 

JuIY. 

Kauffmann, 

Kir. 

Kklock. 

Kœnig 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

La borbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy) 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard), 

Mme Laissac, 

Lälle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lam ps. 

Laniel (Joseph\. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurens Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Le Bail, 

Lebon., 

Lecanuet. 

L2cœur, 

Lecourt 

Le Coultaller. 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal. 

Lelourneau, 

Levacher 

Levindrey 

Liautey (André). 

Linet., 

Mme de Lipkowskl. 

Liquard. 

Liurette, 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Magenldie, 

Malbrant. 

Manvceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert), 

Sarthe. 
Mancey {André}, 
Pas-de-Calais. 
Marcellin 
Marie (André). 
Martel (Henri), 
Martel :Lauis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Marly (André), 
Mile Marzin. 
Maton. 
Maurellet, 
Maurice-Bokanow=£kli. 
Mayer ;Daniel)}, Seine. 
Mazel. 
Mazier. . 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Méhaignerie. 
Menthon (de). 
Mercier {André}, Oise. 
Mercier (André - Fran- 


Nord. 


çois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 








Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Micraud (Louis), 
Vendée. 

Midol 

Minjoz. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan, 

Molinatti. 

Mollelt (Guy). 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône 


Mouchet. 

Moustier (de) 

Mouton 

MoyneL. 

Muller 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Amar. 

Nenon. 

Ninine 

Nisse 

Nocher 

Noe (de La). 

Noët (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

O!mi 

Oopa Pouvanaa 

Paew-ki (uaston), 
SC Ne. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Ojse, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot 

Pa!linaud 

Paui (Gabriel) 


Pebelher (Eugène). 





Pineau. 

Pinvidic 
Plantevin. 

Pleven (René). 
Pluchet 

Mine Poinso-Chapuis 
Prache. 

Pradeau. 

Frélot. 

Prigent (Tanguy). 
Mroe Prin 
Pronteau. 

Prot 

Provo 

'upal, 

Quénard 

Queuille (Henri). 


Quilici 
Quinson 
Mme Rabaté,. 
Rabier 


Ratfarin 
Ramarony. 
Ranaivo 
Raymond Laurent. 
Revb 
Regaudie 
Reilie-Sount. 
Renard (Adrien), 
Aisne 
Renaud (Josepr\, 
Saône-et-Loire. 
Rey 
Reynaud (Paul). 
tibeyre (Paul), 
Ardèche 
Rincent 
Ritzenthaler, 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rolland 
Rosenblatt{. 
Roucaute (Gabriel. 
Rousselot, 
Saivre ‘de. 


salliard du Rivault, 
Saänogo sckou 
sauer 

Sauvajon 

Savary 

Schaff, 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schmittlein. 
Schpneiler 


Schuman “Mobert), 
Moselle, 
Schumann (Maurice) 
Nord. 





Segelle 

serafini, 

seynal. 

sibue. 

Sidi el 

siefridt. 

sigsnor 

silvandre 

|simonnet, 

Sion, 

sissoko (Fily Dabo), 
sonhac, 

[S ju 

| sourbet 

sSoustelle. 

| Mme Sporlisse, 

laillage. 

lertgen 
Henri). 
lemple, 
Fhamietr 
Fhibaull 
Fhomas 
Côtes 

Fhomas 
Nord, 

| Fhorez 

Fillon 

ling 1Y 

lirolien, 

Titeux. 

foublane, 

lrourné 

lourt iud 

[racol 

lricart, 

Ulver 

Mme Vaillant- 
Couturer 

Valentino 

[Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Vassor 

Védrines 

Vendroux 

Verdier 

Vergès 

Mine Vermeersch. 

Véry (Rimmecnuel) 

Viatte 

Vigier 

Villard 

Villencuve (de). 

Villon (Pierre), 

Wagner, 

Wasmer, 

Wollf 

Zunino 


Mokhlar, 


(Pierre- 


Alexandre), 
du-sord 
Eugène), 





(Maurice), 
{Charles), 
(de). 





N'ont pas pris part au vote: 


(oubert et Edouard 


[LE 


Excusés ou absents par congé : 


Peltre. 

Penoy 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Pey roles, 

Pevtel. 

Ptlimlin. 

Pierrard, 

Pinay. 
MM. Ben Aly Cherif, 

MM. 
Abelin 
Aibin (Jean) 


Réné Maurice). 


, Ben 


Tounès 


Cadi (Aba-el-Kader). 


| Doummergue 


[f uques- Duparc, 
tOuirhord. 
| lriboule À 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionale, €t 
M Bruvii | jui présidail là séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient € 
Nombre des volant:s......... étitisèdesvivete Gti 
Ma jori COMME. . ssocooccotece se 08 
l'our l'äadoplion.....ssssssssseve.. 1:37 
ns ss cocon cc oct éabossoses 111 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclillés Cor for. 
mément à la liste de & ci-dessus. 
Rae _— 2 0 de —— 




















2369 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 21 MAI 1954 
ou _———— 
Bouhey (Jean). Dorey. Joubert. 
Bouret (Henri). miss Juglas. 
o Bourgeois. raveny. July. 
SCRUTIN (N° 2508) Boutavant. Dronne. cms 
‘ ratés inoof m Houard P fous ‘article 2 Boutbien. Dubois. ir 
Sur l'amendement déposé par M. E louard Ponnefons L l'art " B>uvier O’Co!ttereau. Duclos Jacques). Klock 
de la proposition tendant à n odijier Le réglement de L issemblée, Bouxom. Lulour K@nig. 
Brahim (Ali). Dumas (Joseph). Kriegel-Valrimont, 
Brault. Dupraz (Joannes). Krieger (Allred), 
Nombre des volants........sossoves sdééséesses.e 611 Bricout, Dupuy (Marc), = Laborbe. 
Briffod. Duquesne, Lacaze (Henri), 
Majorité absolu®...,.......e CPPPLLPTET ET TITI IITEIE 306 Briot. Durbet La Chambre (Guy) 
Brusset (Max). Dürroux. Lacombe dés 
Pour J'adoplion............. TTEE 134 kuriot Mme buvernois. Lacoste. 
Buron. E'ain Lafay (Bernard), 
ÉORMIS, so socssnurecvecovttissée . 477 Cachin (Marcel). Mme Estachy, Mme Laissae, 
Cagne. Estèbe. Lalle. 
Capdeville. Estradère. Lamarque-Cando 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Car:ini. Evrard Lambert (Lucien), 
Cartier (Gilbert), Fajon (Etienne). Lamps. 
seine-et-Oise. Faraud Laniel (Joseph). 
Cartier (Marcel), Faure (Edgar), Jura, Lapie (Pierre-Oliviery, 
Drôme. Fayet. Laurens (Camile), 
Ont voté pour : Casanova. Ferri (Pierre). Cantal. 
La:teru. : = Laurens (Robert) 
see Flandin (Jean ; l, 
Catoire. Michel}. Aveyron. 
MM Fabre. Mignot. res Forand À 
André {Adrien), taggianelli. Mitterrand. Cayeux ‘JPan). Fonlupt-Esperaber. éconcet 
Viewnne Faure (Maurice), Lot |Mondon Cermolacce Fourhet. Lecœur d 
Aubarne Febvay. Montjou ‘de). Césaire. F Fourcade (Jacques). Lecourt 
Aubry Paul). téice (de). Morève, Chôban Delmas. Fourvel. Le Coutaller. 
Aujou:at Félix Tchicaya. Morice. Chamant. Fouyet. Le Cozannet 


Badie. 

Hardon (André). 
Barrier. 

Baylet 

hechir Sow. 
Begouin 

Wésard François). 
Bendielloul. 
Bengana (Mohamed 
Bergasse, 

Bernard. 

Billères. 

Billotte 

Fdouurd Bonnefous. 
Bourdellès 
Bourgès-Maunoury. 
Caillavet. 

Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier), 
Cassagne. 
Caveler. 
Chaberat. 
Chassaing. 

Chupin 

Cechart. 

Coirre 
Condat-Mahaman. 
Conombo, 

Coudert 

Couinaud. 

Coulon 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Dezarnaulds,. 

Douala, 

Pucos, 

Duveau. 


MM. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Pierre), Meur- 
the-et-Moselle, 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy, 
Arhellier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d”) 
Auban (Achille), 
Audeguil. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bapst. 








Forcinal. 
Frédéric-Dupont, 
Gaborit 

Gaillard. 
Galy-GasparT- 1, 
Garavel 

Gardey (Abel), 
Genton. 

Georges (Maurice). 
Godin. 
rousseaud. 
Grunitzky. 

Gueye Abbas. 
Guissou (llenri). 
Hakiki. 

Hallezuen, 
Hénaulit 
Houphouet-Roigny. 


Hugues (André), Seine. 


Ju'es-Julien 
Kuehn (René), 
Labrousse. 
Lalorest. 

Lanet (Josept -Pierre), 
seine. 

Laplace. 

Lefranc, 

Legaret. 
Legendre 
Lenormand Mauri°e) 
Léotard (de). 
Maga (Hubert). 
Mailhe. 

Mallez 

Marnadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Masson tJean). 
Massot (Marcel), 
Maver (René), 
Corstantine. 

Médecin 
Mendès-France. 


Ont voté contre: 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Bayrou. 

Reaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Béche (Emile). 

Becquet. 


Benbahmed {Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Moro Giaflerri (de). 
Nazi-Boni. 

Nigey 

Ouedraogo Mamadou. 
Juld Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid), 
Patria 

Pelleray. 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius),. 
Pierrebourg (de). 
Priou. 

Puy. 

Raingeard 
Ramonet. 
Raveloson. 
Révillon (Tony). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Rousseau 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 

Samson, 

savule. 

-ecrétain, 

senghor. 

Sesmaisons (de). 

sid-Cara. 

mail 

souquès (Picrre). 
rhiriet 

Tremouilhe. 

lurines 

Valabrègue. 

Velonjara. 

Verneui, 

Maurice Viollette. 

Zodi ;khia. 








Benoit {Alcide), Marne. 
Benouville (de). 
Berthet. 

Bessac. 

Besset. 

Beltencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
gignon. 

Billat. 

Billieraaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 





Charmbrun fde). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret. 

Ctastellain. 

‘tatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens 

Cicstermann. 

“Affin 

Cogniot. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret {Alfred\, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston {Paul}. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Crourzier, 

Dagain. 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien), 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Lelabre. 

Delachenal, 

Delbez 

Derjaune. 

Delmotte. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges, 

Deshors. 

Desson. 

Detœæutf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dixmnier, 





Mme François, 

Fredet (Mauricef ” 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin. 

Mme Galicier 

haret (Pierre). 

farnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier, 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni, 

Girard. 

Golvan, 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Haumesser. 

Henneguelle. 

Hetlier de Buislambert 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau. Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 





Leenhardt (Francis), 
Mme Letebvre 
(Francine), Seine. 
Le:èvre (Raymond, 
Ardennes. 
Lejeune (Max). 


Lemaire. 
Mme Lempcereur 
Lenormand (André) 


Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal, 

Letourneau, 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Linet. 

Mme de Lipkow:kl 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Lonustaunau-Lacau 

Lonvel 

Lucas 

Lussy (Chartes). 

Mabrut 

Magendie, 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Marcellin. 

Marie (André. 


Martel (Henr)), N:rd. 


Martel ‘Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud-Péjiat, 

Marly (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurellet 

Maurice-Bokanowskt. 


Mayer Daniel), Seine. 


Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon de). 

Mercier André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois}, Deux-Sèvres 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Métayer. 

Meunier ‘Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier {Pierre}, 

Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Midol. 
Minjoz. 
Moatli. 


out vof vetf vent tot Vent test 
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Pleven (René), |Serafini. 
\ he | 
Pluchet.. < __ [Sevnat, Excusés ou absents par congé : 
\ Mme Poinso-Chapuis.|sipué UM 
À 'rache Sidi el Mokhtar Abelin Ben 71 ès Fou Du 
\ Pradeau. Sietridt Aubin (J | \ Kad ‘uichard 
s E ” fl M ) ) 1 , Trit 
\ jé Prélot, 4 Signor il € vuiet 
\ < Prigent (Tanguy). Silvandre 
, Mine Prin. Simonnet. N'ont pas pris part au vote: 
} Pronteau. Sion 
: Prot a: < de , \f 4 lent di l'Assemil 
\ e}, : ai issoko (Fily-Dabo). \ | 
; e. AA <olinhac 1 
er : _ 
1 re), Pupat Sou 
Quénard, Sourbet 
à de), Queuille (Henri), Cimets le L ‘ it « le 
} Quiiier. Mme Sportisse, Nom 
À Quinson laillade \ | 
Mme Rabaté. DR js 
À tabier leitgen Pierre- | j 
1 €). na Henri) 
Vaffari : { t i 
M faffarin. | lemple, 
A! iamaronz, Thamier. M après fication t 
] Ranaivo Thibault. à la le « ! 
À taymond-Laurent. lhommas ‘Alexandre), u -_ 
À é). Reeb,. Côtes-du-Nord. 
x Marcel) Reganudie. Thomas Eugène). Rectification 
à teille-Soult Nore. ( on Tu s dat PR 
À Renard (Adrien), Thorez (Maurice). d 
x AISne fillon (Charles). 
Renaud (Joseph),  |finguy ‘de). 
1 Saône-et-Loire, [Tirolien D 
he n. 
\ Re. s |Titeux. 
\ Yonne, Reynaud (Paul). [roubiane. 
\ Aube. | Kibeyre (Paul), Tr Jurné \f \ 
- Ardèche, lr x 2 id 
, Rincent. rnrel da - _ 
, | Ritzenthaler. Lei 
[ 3 Mme Roca Cricart, 
Caston toc4 ba tificati 
on), noctet (Waideck). |! CT ” Reciüficaiions 
Rolland Mme Vaillant- ( ‘a 
! r 1) \ 1:1 
au}, « | Couluriel 
e Rosenb'!att [Valentine 
| Hoeucaute (Gabriel. | “Re LS ns 
J | R el t [\ lle Jules) 
l : = [Vaiion ‘Louis), hi 
: Salvre (de) Va!s Francis “ 
: Salliand du Rivaullt Los Tr 
] el\ Sano£ €! IVédr es, ( M 
e Sauer, Vendrcoux. Hu | | 
Sauvajon. Lars nd L: 
Savary [un dier. | ! 
: . |Schat RP 6 | | \ 
DEN ER taie, [US orme L 
: Bas-Rhin. La d rive } l | I \ 
” Schmitt (René), | Vialte | \i \ M 
Manche. [Vigier ou 
Schmittlcin [Viere. | Fi Il 
] Schneiter |Vireneuve de}, 
Ù Schuman Robert), [Villon :lierre),. UM 1 | L \ ( ( 
} Moselle | Wagner. \ 
p S-rumann Maurice), | Wasmi r. ( u \ 
] Nord. [Wolff = ! 
] Segelle. lZunino 
I 1 
N'ont pas pris part au vote : 
M. l | | | | » 
è et Edouard Herriot. 





A1 cherif, Goubert 


| Ce numéro compzrte le conmpte rêénou des deux séances 


du vendredi 21 mai 1954, 
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